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— En 2022, les créations d’entreprises dans le secteur du transport (hors micro-
entreprises) diminuent nettement par rapport à 2021 (- 10,2 %). Les nouvelles 
immatriculations de micro-entreprises baissent également fortement en 2022 
(- 39,8 %), en lien notamment avec le repli des livraisons à domicile. Les 
défaillances repartent nettement à la hausse (+ 48,1 % par rapport à 2021). 
Dans le secteur du transport routier de marchandises (TRM), la reprise de l’activité 
amorcée en 2021 se poursuit en 2022 avec un chiffre d’affaires et un taux de 
marge de nouveau en hausse. Dans le transport ferroviaire, l’activité de SNCF 
Voyageurs revient à des niveaux d’avant-crise sanitaire, tandis que Rail Logistics 
Europe, qui assure 70 % du transport ferroviaire de marchandises en tonnes-
kilomètres, enregistre une hausse de son chiffre d’affaires de 7,3 %.  

L’activité du transport maritime de passagers reprend nettement en 2022 mais 
reste en-deçà du niveau de 2019. S’agissant du fret maritime, le chiffre d’affaires 
consolidé du groupe CMA CGM augmente fortement (+ 33,1 % en un an). Les 
sociétés d’autoroutes concédées affichent aussi un chiffre d’affaires en hausse par 
rapport à 2021 et supérieur à celui de 2019. L’activité des compagnies aériennes 
s’améliore nettement en 2022 tout en restant encore en-deçà du niveau d’avant-
crise.  
En 2021, avec 230 milliards d’euros de chiffre d’affaires, les entreprises de 
transport avaient réalisé 5,3 % du chiffre d’affaires des entreprises françaises 
(hors agriculture). Au sortir de la crise sanitaire de 2020, l’ensemble des soldes 
intermédiaires de gestion des entreprises de transport étaient repartis à la hausse. 
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B1. Démographie des entreprises de transport 

Entreprise au sens juridique 
Dans la fiche sur la démographie des entreprises (B1), les nombres d’entreprises et les créations d’entreprises sont 
issus de la même source d’informations : le répertoire administratif et statistique Insee-Sirene (Système informatisé 
du répertoire national des entreprises et des établissements). Dans cette fiche, ce sont les entreprises au sens 
juridique qui sont dénombrées. Le terme « entreprises » désigne ainsi les unités légales marchandes (Siren) 
inscrites au répertoire Sirene. Pour de plus amples informations, les définitions de démographie d’entreprises 
(notamment les « micro-entrepreneurs », terme qui remplace celui d’« auto-entrepreneurs » depuis le 
19 décembre 2014) sont présentées en annexe. 

Depuis le milieu des années 2010, le nombre d’entreprises (unités légales) du secteur des transports et 
entreposage connaît une forte croissance sous l’effet du développement des livraisons à domicile et dans 
une moindre mesure, des taxis et VTC. Fin 2020, on dénombrait ainsi près de 249 000 entreprises (unités 
légales) de transports et entreposage. En 2022, les créations hors micro-entreprises (près de 15 000) 
diminuent par rapport à 2021 et restent en-deçà du niveau de 2019 (- 17,2 %). Les défaillances d’entreprises 
augmentent fortement en 2022 (+ 48,1 %) avec 1 739 redressements judiciaires. 

JUSQU’À FIN 2020, LE NOMBRE D’ENTREPRISES CONTINUE DE S’ACCROITRE SOUS L’EFFET DU 
DÉVELOPPEMENT DES MICRO-ENTREPRISES, NOTAMMENT DANS LA LIVRAISON À DOMICILE 

Depuis le milieu des années 2010, le nombre d’entreprises du secteur « transports et entreposage » a plus que 
doublé sous l’effet du développement des livraisons à domicile et dans une moindre mesure, des taxis et VTC. 
Selon les dernières données disponibles sur les stocks d’entreprises (cf. encadré), on dénombrait ainsi 248 952 
entreprises (unités légales) de transports et entreposage au 31 décembre 2020, contre 114 810 au 
31 décembre 2015. 

De 2018 à 2020, le secteur des « activités de poste et de courrier », comprenant notamment la livraison à 
domicile, a été le plus fort contributeur à l’augmentation du nombre d’entreprises : 39 124 unités de plus en 2020 
qu’en 2019, soit + 78,3 % (figure B1-1). Avec 89 086 unités, ce secteur représente 36 % de l’ensemble des 
entreprises des transports et de l’entreposage, devant le transport de voyageurs par taxis (et VTC) - (32 %) 
(figure B1-2). 

EN 2022, LES CRÉATIONS D’ENTREPRISES CLASSIQUES DIMINUENT ET RESTENT EN DEÇÀ DU NIVEAU 
DE 2019 

Hors immatriculations de micro-entrepreneurs, le nombre de créations d’entreprises « classiques » dans le secteur 
des transports et de l’entreposage, qui avait fortement augmenté en 2021 (+ 33,2 %), diminue en 2022 (- 10,2 %). 
Il reste bien inférieur à son niveau de 2019 avant la crise sanitaire (- 17,2 %) et s’établit à 14 903 nouvelles 
entreprises (figure B1-3). 

Le plus grand pourvoyeur de créations « classiques » en 2022 est le secteur du transport de voyageurs avec 
7 524 nouvelles unités (la moitié des créations) sous l’impulsion quasi exclusive du secteur des « transports de 
voyageurs par taxis » qui comprend les voitures de transport avec chauffeur (VTC). 

En 2022, tous les grands secteurs au sein des transports, hormis celui du transport de voyageurs, enregistrent 
une baisse des créations d’entreprises « classiques » par rapport à 2021. Néanmoins le nombre de créations en 
2022 est supérieur à celui de 2019 pour les transports de marchandises (+ 10,9 %), tiré par le « transport routier 
de fret et services de déménagement », et pour les autres services de transports (+ 6,4 %). Les créations 
d’entreprises « classiques » du transport de voyageurs sont en hausse par rapport à 2021 (+ 18,8 %) mais restent 
en-dessous de leur niveau de 2019 (- 5,6 %). Les activités de poste et de courrier, qui incluent notamment les 
livraisons à domicile, sont en net retrait par rapport à 2021 (- 47,1 %) et donc par rapport à 2019 (- 58,3 %). 
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Figure B1-1 Nombre d’entreprises (unités légales) 
dans le secteur transports et entreposage 
Niveau en unités, évolutions en % 
 

  Niveau Évolution 
annuelle 

Évolution 
annuelle 
moyenne 

  31 déc. 
2020 

31 déc. 
2020/ 

31 déc. 
2019 

31 déc. 
2020/ 

31 déc. 
2015 

Transport de voyageurs 92 272 4,7 10,8 
Taxis (et VTC) 80 178 5,2 12,9 

Routier (cars) 7 150 -0,5 -1,9 
Transport de voyageurs 
        hors [cars et taxis] 4 944 3,2 6,8 

Transport de marchandises 53 300 5,6 4,0 
Routier de fret 
     et services de déménagement 52 083 5,7 4,1 

Autre transport de marchandises 1 217 1,9 0,1 

Autres services de transport 14 294 4,7 5,1 
Activités de poste et de courrier 89 086 78,3 81,1 
Transports et entreposage 248 952 23,1 16,7 

 
Note : les dernières données disponibles sur les stocks 
d'entreprises portent sur le 31/12/2020. 
Champ : ensemble des unités légales, de France métropolitaine 
et des Drom, dont l'activité principale relève des « transports et 
entreposage » (postes 49 à 53 de la nomenclature NAF Rév.2). 
Source : Insee, répertoire des entreprises et des 
établissements (Sirene) 

Figure B1-2 Répartition sectorielle au 
31 décembre 2020 des entreprises de transports 
et entreposage (unités légales) 
En % du nombre d’entreprises 

 
Note : les dernières données disponibles sur les stocks 
d'entreprises portent sur le 31/12/2020. 
Champ : voir figure B1-1. 
Source : Insee, répertoire des entreprises et des 
établissements (Sirene) 
 

Figure B1-3 Créations d'entreprises (unités légales) 
hors nouvelles immatriculations de micro-
entrepreneurs, dans le secteur transports et 
entreposage 
Niveau en unités, évolutions en % 
 

  Niveau Évolutions 
annuelles Évolution 

  2022 2021 2022 2022/ 
2019 

Transport de voyageurs 7 524 15,5 18,8 - 5,6 
Taxis (et VTC) 6 891 14,4 17,6 - 7,3 
Routier (cars) 278 72,6 51,9 109,0 
Transport de voyageurs 
        hors [cars et taxis] 355 15,0 22,0 - 11,0 

Transport de marchandises 4 337 35,8 - 16,3 10,9 
Routier de fret 
     et services de déménagement 4 263 35,8 - 16,5 10,9 

Autre transport de marchandises 74 37,7 1,4 12,1 
Autres services de transport 811 25,5 - 6,9 6,4 
Activités de poste et de courrier 2 231 70,5 - 47,1 - 58,3 

Transports et entreposage 14 903 33,2 - 10,2 - 17,2 
 
Champ : voir figure B1-1. 
Source : Insee, répertoire des entreprises et des 
établissements (Sirene)

Figure B1-4 Nouvelles immatriculations de micro-
entrepreneurs dans le secteur transports et 
entreposage 
Niveau en unités, évolutions en % 
 
 

  Niveau Évolutions 
annuelles Évolution 

  2022 2021 2022 2022/ 
2019 

Transport de voyageurs 6 598 8,0 20,7 - 6,9 
Taxis (et VTC) 5 959 8,9 17,8 - 10,4 
Routier (cars) 297 18,7 133,9 67,8 
Transport de voyageurs 
        hors [cars et taxis] 342 - 8,8 21,7 32,6 

Transport de marchandises 3 236 5,2 26,7 79,4 
Routier de fret 
     et services de déménagement 3 192 5,4 27,0 79,8 

Autre transport de marchandises 44 - 6,8 7,3 51,7 
Autres services de transport 852 3,8 10,5 7,3 
Activités de poste et de courrier 55 029 24,9 - 45,1 0,8 

Transports et entreposage 65 715 23,2 - 39,8 2,2 
 
Champ : voir figure B1-1. 
Source : Insee, répertoire des entreprises et des 
établissements (Sirene) 
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LES NOUVELLES IMMATRICULATIONS DE MICRO-ENTREPRENEURS DIMINUENT NETTEMENT EN 2022 
 

2016 est la première année où les nouvelles immatriculations de micro-entrepreneurs ont été plus importantes 
que les créations d’entreprises classiques dans les transports. Cette tendance s’est accentuée jusqu’en 2021. En 
2022, les nouvelles immatriculations de micro-entrepreneurs marquent nettement le pas en régressant plus 
fortement que les créations classiques : elles s’élèvent à 65 715 unités (figure B1‑4) - (soit - 39,8 % par rapport à 
2021). Comme pour les créations classiques, cette baisse est surtout imputable aux activités de livraison à domicile 
qui relèvent des « autres activités de poste et de courrier » (- 45 300 nouvelles immatriculations par rapport à 2021). 
 

De 2012 à 2020, la part des micro-entrepreneurs dans l’ensemble des créations a progressé régulièrement. La 
tendance s’est inversée en 2021 (- 0,9 point par rapport à 2020) et surtout en 2022 (- 5,3  points par rapport à 
2021). Elle s’établit à 81,5 % en 2022 (figure B1-5). Ce taux reste nettement supérieur à celui de l’ensemble des 
secteurs principalement marchands (61,2 %). 
 
Figure B1-5 Part des nouvelles immatriculations 
de micro-entrepreneurs dans l’ensemble des 
créations de transports et entreposage 
En % 

 2020 2021 2022 

Part 
annuelle 
moyenne 

2018-
2022 

Transport de voyageurs 48,0 46,3 46,7 47,0 

Taxis (et VTC) 47,5 46,3 46,4 46,8 

Routier (cars) 50,2 41,0 51,7 51,6 
Transport de voyageurs 
        hors [cars et taxis] 54,9 49,1 49,1 46,2 

Transport de marchandises 38,9 33,0 42,7 34,8 
Routier de fret et services de 
déménagement 38,8 33,0 42,8 34,8 

Autre transport de 
marchandises 45,4 36,0 37,3 36,2 

Autres services de 
transport 51,7 47,0 51,2 49,0 

Activités de poste et de 
courrier 97,0 96,0 96,1 94,5 

Transports et entreposage 87,7 86,8 81,5 82,2 
      Ensemble des activités 
marchandes non agricoles 60,9 60,8 61,2 58,8 

 
Champ : voir figure B1-1. 
Source : Insee, répertoire des entreprises et des 
établissements (Sirene) 

Figure B1-6 Défaillances d’entreprises dans le 
secteur transports et entreposage 
Niveau en unités, évolutions en % 
  

Niveau Évolutions 
annuelles Évolution 

 
2022 2021 2022 2022/ 

2019 
Transport de voyageurs 475 - 19,6 34,9 - 32,1 

Taxis (et VTC) 389 - 10,8 31,0 - 29,5 

Routier (cars) 53 - 53,5 60,6 - 42,4 

Transport de voyageurs 
        hors [cars et taxis] 33 - 35,3 50,0 - 41,1 

Transport de marchandises 1 071 1,2 57,5 - 11,1 
Routier de fret et services de 
déménagement 1 060 2,0 56,6 - 11,4 

Autre transport de 
marchandises 11 - 62,5 266,7 22,2 

Autres services de 
transport 123 2,0 21,8 - 24,5 

Activités de poste et de 
courrier 70 105,0 70,7 79,5 

Transports et entreposage 1 739 - 4,5 48,1 - 17,5 
 
Champ : voir figure B1-1. 
Source : Bodacc, calculs Banque de France 
 

 
EN 2022, LES DÉFAILLANCES D’ENTREPRISES AUGMENTENT NETTEMENT 
 
En 2022, 1 739 défaillances sont prononcées (+ 48,1 % par rapport à 2021), soit un niveau comparable à ceux de 
2015 et 2016. Après les bas niveaux de 2020 et 2021 impulsés par les mesures gouvernementales à la suite de la 
crise sanitaire, les défaillances repartent nettement à la hausse. Le niveau de défaillances en 2022 reste cependant 
inférieur à celui de 2019 (- 17,5 %). Le secteur des transports de marchandises, en particulier le secteur du 
transport routier de fret et services de déménagement, est le plus impacté en niveau : 1 071 défaillances en 2022 
(figure B1-6) soit 391 défaillances de plus qu’en 2021. En évolution, les activités de poste et de courrier sont les 
plus affectées par une hausse des défaillances (+ 70,7 %). 
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Défaillance d’entreprise 
 
Les défaillances d’entreprises sont comptabilisées à la date du jugement. Le concept de défaillance traduit la mise 
en redressement judiciaire de l’entreprise qui peut avoir diverses issues : la liquidation judiciaire (qui est une forme 
parmi d’autres de cessation d’entreprise) ; la poursuite de l’activité à la suite d’un plan de continuation ; la reprise 
à la suite d’un plan de cession. Une défaillance ne conduit donc pas toujours à une cessation (ou disparition) 
d’entreprise, de même qu’une cessation se produit le plus souvent sans qu’il y ait eu préalablement défaillance. 
 
Création d’entreprise 
 
La création d’entreprise est définie comme la mise en œuvre de nouveaux moyens de production. Concept 
harmonisé au niveau européen, une création d’entreprise correspond depuis le 1er janvier 2007 à l’apparition d’une 
unité légale exploitante n’ayant pas de prédécesseur. Ceci inclut les réactivations d’entreprises dont la dernière 
cessation remonte à plus d’un an et les reprises s’il n’y a pas continuité de l’entreprise. 
 
En 2022, l’Insee a rénové le dispositif de calcul des créations d’entreprises, en lien avec le nouveau règlement 
European Business Statistics. L’objectif est d’aligner le calcul du nombre de créations d’entreprises sur les concepts 
définissant le champ des statistiques structurelles d’entreprises pour le dispositif Ésane. Le principal changement 
méthodologique consiste à réintégrer les entreprises productives non exploitantes. Il en résulte un relèvement d’un 
peu plus de 5 % des créations d’entreprises en 2021 en niveau. Les séries ont été rétropolées sur 10 ou 20 ans, 
selon le champ géographique. Des informations détaillées sont disponibles dans le document Refonte du dispositif 
de calcul des créations d’entreprises, extrait des « Informations rapides » n° 42 paru le 23/02/2022, Nouvelle 
hausse des créations d’entreprises en janvier 2022. 
 
L’Insee devrait finaliser les estimations du nombre d’entreprises (stocks) en appliquant cette nouvelle méthodologie 
vers la fin de l’année 2023, ce qui explique que les données de stocks au 31/12/2021 ne soient pas encore 
disponibles dans ce bilan annuel des transports. 

  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/documentation/Crea-Entr_01-02-2022_vf_.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/documentation/Crea-Entr_01-02-2022_vf_.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6049015
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6049015
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B2.1 Entreprises de transport routier 
 
En 2022, la reprise de l’activité, entamée en 2021, se poursuivrait pour le transport routier de marchandises 
après le recul limité de 2020. Le chiffre d’affaires des entreprises du secteur des transports routiers de fret 
et services de déménagement, estimé à 63,2 milliards d’euros en 2022, augmenterait de nouveau (+ 11,2 % 
après + 12,2 % en 2021). 
 
Le chiffre d’affaires des sociétés d’autoroutes concédées poursuit sa hausse en 2022. Il atteint 
11,2 milliards d’euros soit une hausse de 5,2 % par rapport à 2021 et un niveau supérieur à celui de 2019 
(10,8 milliards d’euros). Le chiffre d’affaires est constitué quasi exclusivement des recettes des péages. 
 
Transport routier de marchandises (TRM) 
 
POURSUITE DE LA REPRISE DE L’ACTIVITE EN 2022 
 
Sur l’ensemble de l’année 2022, l’activité du transport routier intérieur de marchandises, mesurée par l’indice 
d’activité de services de transport (IAST) pour compte d’autrui du pavillon français, augmente (+ 0,8 %)1 pour la 
sixième fois en sept ans, la seule baisse concernant 2020. Selon de premières estimations, le chiffre d’affaires 
atteindrait 63,2 milliards d’euros en 2022 (figure B2.1-1), en nette hausse par rapport à 2021 (+ 11,2 %). 
 

Les dépenses d’achats de carburants croîtraient assez fortement (+ 49,8 %), suite à la très forte hausse du coût 
du gazole professionnel (+ 49,1 %) et à celle, beaucoup plus modérée, de la consommation totale de carburants 
des poids lourds français (+ 0,5 %). L’ensemble des consommations intermédiaires serait ainsi en hausse de 
12,7 %, tandis que la production augmenterait de 11,2 %. La valeur ajoutée brute (VAb) progresserait de 8,5 % en 
2022, les charges de personnel hors intérim de 5,6 %, et l’excédent brut d’exploitation de 22,7 %. Ainsi le taux de 
marge (EBE / VAb) passerait de 12,5 % en 2021 à 14,2 % en 2022. 
 
Figure B2.1-1 Comptes des entreprises de transport routier de fret et services de déménagement (49.41A, 
49.41B, 49.41C, 49.42Z) 
Niveau en millions d’euros, évolutions en %, différence de taux en points 
  

Niveau Niveau Évolutions annuelles  
2021 
(p) 

2022 
(e) 2020 2021 

(p) 
2022 
(e) 

Chiffre d'affaires (1) 56 841 63 213 - 3,2 12,2 11,2 
Production 55 443 61 659 - 3,1 12,2 11,2 
Consommations intermédiaires 35 518 40 042 - 4,8 14,6 12,7 

dont achats de carburant 6 774 10 148 - 13,0 - 2,7 49,8 
Valeur ajoutée brute (VAb) 19 925 21 616 0,0 8,1 8,5 
Charges de personnel 16 856 17 800 - 0,1 8,0 5,6 
Excédent brut d'exploitation (EBE) 2 493 3 059 0,1 16,9 22,7 

Taux de marge = EBE / VAb 12,5 % 14,2 % 0,0 pt 0,9 pt 1,6 pt 
Nombre d'entreprises (en unités) 36 824 - 3,1 7,7 - 

 
(1) L’évolution du chiffre d’affaires est estimée pour l’année 2022 à partir d’une combinaison de plusieurs indicateurs : 
 - l’activité mesurée par le nombre de tonnes-kilomètres transportées (nationales et internationales) pour compte d’autrui par le 
pavillon français du TRM multipliée par l’indice des prix du transport routier de fret ; 
 - l’indice de chiffre d’affaires de l’Insee, calculé à partir des déclarations de TVA. 
(p) : provisoire ; (e) : estimé. 
Sources : estimations SDES d’après Insee-Ésane, Acoss, CNR 
  

 
1 D’après la Note de conjoncture des transports publiée le 11 juillet 2023. 
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HAUSSES DES COÛTS SUPÉRIEURES À CELLES DES PRIX 
 
En 2022 en moyenne annuelle, les prix des prestations augmentent sur la longue distance (i. e. les transports dont 
les contraintes d’exploitation rendent impossible ou aléatoire le retour journalier du conducteur à son domicile) : 
+ 10,3 % pour le national et + 10,0 % pour l’international (figure B2.1-2). Les coûts pour les entreprises sur la longue 
distance affichent une hausse (+ 17,0 %) encore plus prononcée que celle des prix principalement à cause de 
l’augmentation du coût du gazole professionnel. Les autres composantes de ces coûts augmentent également, de 
+ 1,9 % (infrastructures) à + 7,7 % (personnel de conduite) - (figure B2.1-4). Sur la courte distance (figure B2.1-3), 
le différentiel entre les évolutions des coûts et les évolutions des prix est analogue : en moyenne annuelle, les coûts 
augmentent plus vite (+ 16,6 % pour les ensembles articulés jusqu’à 44 tonnes et + 14,5 % pour les véhicules 
porteurs) que les prix (+ 8,9 %). En 2021, les hausses des coûts avaient aussi été supérieures à celles des prix. 
 
Figure B2.1-2 Prix et coûts TRM longue distance 
En indice base 100 en moyenne annuelle en 2015 
 

 

Figure B2.1-3 Prix et coûts TRM courte distance  
En indice base 100 en moyenne annuelle en 2015 
 

 
 

(1) Indice des prix du TRM international, pour les marchés extérieurs BtoE (business to exports i.e. entreprise vers exportations, 
correspondant aux services destinés aux marchés extérieurs). 
(2) Indice des prix du TRM interurbain, prix de marché BtoB (business to business i.e. entreprise vers entreprise, correspondant 
aux services vendus aux entreprises françaises). 
(3) Indice des prix du TRM de proximité, prix de marché BtoB. 
(*) Ensembles articulés (EA) tracteurs chargés jusqu’à 44 tonnes. 
Sources : SDES ; Insee-Opise ; CNR 
 
Figure B2.1-4 Indices de coûts des transports routiers de fret longue distance 
Évolution annuelle en % 
 

Évolution de l'indice 2020 2021 2022 
Évolution 
annuelle 
moyenne 
2022/2017 

Gazole professionnel (coût cuve / pompe après remboursement partiel de la TIPP) - 14,0 17,5 49,1 11,1 
Maintenance (entretien, réparation, pneus) 1,8 2,5 6,3 2,8 
Infrastructures (péages, taxe à l'essieu) 1,0 0,5 1,9 1,4 
Détention du matériel (renouvellement, financement, assurances) 0,0 0,5 3,6 1,3 
Personnel de conduite (salaires et charges) - 0,7 0,7 7,7 2,2 
Frais de déplacement (repas et nuitées) 1,0 0,8 3,0 1,4 
Charges de structure (personnel administratif) 0,6 0,8 6,1 2,0 
Indice synthétique hors gazole 0,3 0,9 5,5 1,9 
Indice synthétique - 3,6 4,5 17,3 4,5 

 
Source : CNR 
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Transport routier de voyageurs 
 
Jusqu’en 2011, les services interrégionaux de transport par autocar exploités en France étaient exclusivement des 
services conventionnés par les autorités organisatrices de transports. En 2011, le marché s’est ouvert. Les entreprises 
de transport public routier de personnes peuvent désormais assurer des services réguliers interurbains, appelés services 
librement organisés (SLO). En 2015, le marché des services librement organisés de transport interurbain par autocar 
(SLO) comptait cinq opérateurs nationaux : Eurolines, Flixbus, Ouibus, Megabus, Starshipper. En 2022, il n’en compte 
plus que deux : FlixBus et BlaBlaCar. Sept opérateurs régionaux sont également actifs en 2022. 
 
LE CHIFFRE D’AFFAIRES DES SLO RETROUVE SON NIVEAU D’AVANT-CRISE SANITAIRE 
 
Après deux années marquées par la crise sanitaire, la reprise du trafic constatée en 2021 s’accentue en 2022, sans 
revenir au niveau de 2019. D’après le rapport annuel sur le transport par autocar de l’ART2, en 2022, le trafic en 
autocars.km augmente de 77 % sur un an, mais n’atteint que 84 % de son niveau de 2019. En 2022, le chiffre 
d’affaires des SLO augmente fortement et serait compris entre 130 et 155 millions d’euros, niveau comparable à 
2019 (compris entre 132 à 147 M€) - (figure B2.1-5). L’augmentation du chiffre d’affaires provient de la forte reprise 
de la demande, mais également de la hausse de la recette kilométrique, qui bondit de 21 % en moyenne sur un 
an, pour atteindre 5,8 € HT en moyenne en 2022 (après 4,8 € en 2021). Cette hausse des prix pratiquée par les 
opérateurs s’explique par l’inflation des coûts de production (prix de l’énergie, salaires, coûts de maintenance des 
véhicules). De plus, les grèves consécutives au projet de réforme des retraites ont favorisé les reports modaux 
depuis le train ; les opérateurs SLO qui pratiquent les stratégies de tarification dynamique liées au taux d’occupation 
ont ainsi pu vendre des titres de transport à des prix plus élevés du fait d’un taux d’occupation en hausse. 
 
Figure B2.1-5 Chiffre d’affaires des SLO 
En milliers d’euros HT 

 
Avertissement : Afin d’assurer la protection des données 
couvertes par le secret des affaires, l’ART a décidé de 
présenter des fourchettes de valeurs en lieu et place des 
données protégées pour les trois dernières années. 
Note de lecture : en 2022, le chiffre d’affaires des SLO est 
compris entre 130 et 155 millions d’euros. 
Source : ART 

Figure B2.1-6 Emplois des SLO 
En nombre d’équivalent temps plein (ETP) 

 
 
Source : ART 

En 2022, on dénombre 128 entreprises partenaires des opérateurs SLO, dont 102 françaises (contre 115 en 
2021). Dans une année marquée par des difficultés de recrutement des conducteurs, le secteur des autocars SLO 
a employé 2 185 équivalents temps plein (ETP) - (dont conducteurs, emplois directs et en sous-traitance) au dernier 
trimestre 2022, en hausse de 825 ETP par rapport au dernier trimestre 2021, mais en déficit de 757 ETP par rapport 
à celui de 2019 (figure B2.1-6). Le parc d’autocars utilisé par les services librement organisés est de 499 véhicules 
au quatrième trimestre 2022. Il était de 509 au quatrième trimestre 2021 et de 624 véhicules au quatrième trimestre 
2019. 

 
2 Rapport annuel 2022 sur le marché du transport par autocar de l’ART : www.autorite-transports.fr/wp-
content/uploads/2023/06/rapport-trvgr-2022.pdf. 
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Sociétés d’autoroutes concédées 
 
Un contrat de concession autoroutière est un contrat par le biais duquel l’État confie à une société concessionnaire 
d’autoroute les missions de financer, de concevoir, de construire et d’exploiter un réseau d’autoroutes. Ses 
ressources sont constituées des recettes des péages et, lorsque c’est nécessaire pour assurer l’équilibre 
économique de la concession, d’une contribution publique. 

Les contrats de concession ont une durée de vie calculée pour que le produit des recettes s’équilibre avec les 
charges supportées par le concessionnaire durant la vie de la concession. Les ouvrages restent la propriété de 
l’État et les contrats prévoient à leur terme la remise des biens en bon état sans aucune soulte. En début de période, 
les sociétés concessionnaires recourent à des emprunts et à des capitaux propres apportés par leurs actionnaires 
pour pouvoir financer les travaux. À partir de la mise en service, les sociétés mobilisent le produit des péages pour 
couvrir, en premier lieu, les charges d’exploitation de l’autoroute puis pour rembourser la dette levée, et enfin pour 
commencer à rémunérer le capital. 

Ainsi dans un schéma classique, si elles connaissent structurellement une première période déficitaire compte 
tenu de l’importance des charges financières qui doivent être remboursées, la rémunération versée et le 
remboursement de l’investissement des actionnaires croissent jusqu’au terme de la concession. 
 
35 % DES RESSOURCES DES SOCIÉTÉS « RÉCENTES » COUVRENT LA CHARGE FINANCIÈRE DE LA 
DETTE 
 
En 2022, pour les sociétés « récentes », la charge financière de la dette s’élève à 181 millions d’euros, soit 35 % 
de leurs ressources, tandis que ce ratio tombe à seulement 5 % pour les sociétés « historiques », qui s’approchent 
de leur terme (figure B2.1-7). Pour les sociétés « récentes », le versement de dividendes représente 66 % de la 
marge brute d’autofinancement et 16 % de leurs ressources (chiffres d'affaires, autres produits d’exploitations, 
dividendes perçus, résultat financier et résultat exceptionnel) tandis que pour les sociétés « historiques », le 
versement de dividendes pèse pour 36 % de leurs ressources. Les dépenses pour le budget de l’État et des 
collectivités locales (impôts directs et indirects, hors TVA) des sociétés « historiques » comptent pour 15 % de leurs 
ressources et la contribution de l’agence de financement des infrastructures de transport de France (AFIT France) 
et TET (trains d'équilibre du territoire) pour 9 %. 
 
Figure B2.1-7 Utilisation des ressources  
 

Sociétés concessionnaires historiques 

 

Sociétés concessionnaires récentes 

Sociétés historiques : ASF, Escota, Cofiroute, APRR, Area, Sanef, SAPN, ATMB, SFTRF. 
Sociétés récentes : Alis, Alicorne, Adelac, CEVM, Aliénor, Arcour, Atlandes, Albea, Arcos. 
Note : les pourcentages sont calculés par rapport aux ressources des concessionnaires (chiffres d'affaires, autres produits 
d’exploitations, dividendes perçus, résultat financier et résultat exceptionnel) et arrondis, la somme des pourcentages peut donc 
légèrement différer de 100. 
Note de lecture : pour les sociétés concessionnaires récentes, la marge brute d’autofinancement (qui représente 24 % des 
ressources) se répartit pour 66 % en versement de dividendes, 19 % en dépenses d’investissement et 15 % en remboursement 
de la dette et autre (aux arrondis près). 
Source : DGITM 
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LE CHIFFRE D’AFFAIRES PROGRESSE EN 2022 ET DÉPASSE CELUI DE 2019 
 
Le chiffre d’affaires des sociétés d’autoroutes concédées s’élève à 11,2 milliards d’euros en 2022 (donnée 
provisoire), en hausse de 5,2 % et dépasse ainsi son niveau d’avant-crise sanitaire en 2019 (10,8 milliards d’euros). 
Il est constitué quasi exclusivement des recettes des péages (figure B2.1-8). Entre 2017 et 2022, le chiffre d’affaires 
a cru en moyenne annuelle de 2,1 %, hausse qui aurait été nettement supérieure sans la crise sanitaire de 2020. 
 

Les consommations intermédiaires poursuivent leur forte hausse en 2022 (+ 8,7 % après + 7,9 % en 2021). 
Malgré cette forte augmentation, la valeur ajoutée progresse (+ 4,8 % en 2022) et atteint 9,8 milliards d’euros en 
2022, dépassant son niveau de 2019 (+ 2,5 %). Les charges de personnel croissent plus faiblement en 2022 
(+ 0,8 % après + 1,8 % en 2021) et les effectifs salariés continuent de reculer (- 2,7 %) pour la seizième année 
consécutive (figure B2.1-9). Comme la valeur ajoutée, l’excédent brut d’exploitation croît nettement en 2022 
(+ 10,2 %) et s’élève à 8,3 milliards d’euros soit 0,5 milliard d’euros de plus qu’en 2019. Les investissements 
progressent de nouveau en 2022 (+ 7,6 % après + 6,1 % en 2021). Les emprunts et dettes financières au 31 
décembre 2022 reculent légèrement (- 0,7 %) et s’établissent à 32,2 milliards d’euros soit l’équivalent de 
2,9 années de chiffre d’affaires. 

 
Figure B2.1-8 Comptes des sociétés d'autoroutes 
concédées 
Niveau en millions d’euros, évolutions en % 
 
  

Niveau Évolutions annuelles 
Évolution 
annuelle 
moyenne 

  2022 
(p) 2020 2021 2022 2022/ 

2019 
2022/ 
2017 

Effectif salarié 11 250 - 2,2 - 2,3 - 2,7 - 7,1 - 2,3 

Chiffres d'affaires 
(CA) 11 195 - 17,7 20,0 5,2 3,9 2,1 

dont péages 11 171 - 17,6 18,6 8,9 6,4 2,6 

Consommations 
intermédiaires (CI) 1 349 - 1,8 7,9 8,7 15,3 4,9 

Valeur ajoutée 
(= CA - CI) 9 845 - 19,7 21,8 4,8 2,5 1,8 

Charges de personnel 814 - 4,0 1,8 0,8 - 1,5 - 0,3 

Impôts, taxes et 
versements assimilés 1 060 - 22,0 9,9 13,1 - 3,1 - 0,1 

Excédent brut 
d’exploitation (EBE) 8 349 - 22,9 24,8 10,2 6,0 2,9 

Investissements 1 545 - 3,0 6,1 7,6 10,7 7,0 

Emprunts et dettes 
financières au 31/12 32 166 - 4,5 0,8 - 0,7 - 4,4 - 2,3 

 
(p) : provisoire. 
Source : DGITM 

Figure B2.1-9 Évolution de l’effectif salarié, 
des charges de personnel, du chiffre 
d’affaires et des ratios comptables 
En base 100 en 2012 

 
 
Note : données 2022 provisoires 
Source : DGITM
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B2.2 Entreprises de la messagerie et du fret express 
 
En 2022, l'activité de la messagerie traditionnelle et du fret express mesurée par le chiffre d’affaires augmente 
de nouveau (+ 4,1 %) après une hausse de 14,2 % en 2021. Les envois nationaux, express et messagerie 
confondus, restent très majoritaires, mais leur part diminue lentement, au profit des échanges internationaux. 
 
L’activité de messagerie - fret express consiste en la collecte et la livraison au destinataire de colis de moins de trois 
tonnes, avec groupage puis dégroupage des envois pour effectuer le transport. Au sein de cette activité, on distingue 
la messagerie « traditionnelle » (transport du colis en plus de 24 heures) de l’« express » (enlèvement avant 18 heures 
pour livraison le lendemain avant 12 heures). L’enquête sur la messagerie - fret express est une enquête de branche. 
 
L’ACTIVITÉ DE LA MESSAGERIE ET DU FRET EXPRESS AUGMENTE À UN RYTHME PLUS MODÉRÉ  
 
D’après l’enquête sur la messagerie - fret express, l'activité de la messagerie traditionnelle et du fret express 
mesurée par le chiffre d’affaires, augmente de nouveau en 2022 de 4,1 % après une hausse de 14,2 % en 2021. 
Dans la messagerie traditionnelle, le chiffre d’affaires s’accroît de nouveau en 2022 (+ 6,2 %) après avoir rebondi 
en 2021 (+ 17,3 %), sous l’effet de la reprise économique consécutive à la sortie de la crise sanitaire (figure B2.2‑1). 
C’est notamment le cas pour l’activité de la messagerie traditionnelle nationale qui s’accroît de 4,9 % après un fort 
rebond en 2021 (+ 14,2 %). Dans l’express, la hausse de l’activité se poursuit à un rythme ralenti en 2022 (+ 2,6 % 
après + 12,6 % en 2021). Cette croissance est la plus faible depuis 2015. Ce secteur avait bénéficié ces dernières 
années du développement accéléré du commerce électronique. L’express national progresse aussi modérément 
de 1,5 % (après + 12,9 % en 2021). 
 
LA PART DE L’INTERNATIONAL CONTINUE D’AUGMENTER 
 
Le fret express représente 58,0 % de l’ensemble du chiffre d’affaires de la branche en 2022 (figure B2.2-2), en 
baisse de 0,9 point en un an. Le fret express national représente 47,6 % de l’ensemble de la branche en 2022. En 
repli de 1,2 point en un an, il retrouve un poids quasi identique à celui de 2019. Même si le poids de la messagerie 
nationale (32,5 % de l’ensemble en 2022) s’accroît légèrement (+ 0,2 point en un an), il reste inférieur de 1,9 point 
à celui de 2019. La part de l’international continue sa lente progression : elle représente 20,0 % de l’activité de la 
branche en 2022, après 16,6 % en 2015 et 18,2 % en 2019. 
 
Figure B2.2-1 Indices de chiffre d’affaires moyens 
annuels dans la messagerie - fret express 
Indices en moyenne annuelle, Base 100 en 2010 

 
Source : SDES-enquête messagerie

Figure B2.2-2 Indices de chiffre d’affaires moyens 
annuels dans la messagerie - fret express national 
Indices en moyenne annuelle, Base 100 en 2010 

 
Source : SDES-enquête messagerie 
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B2.3 Entreprises de transport collectif urbain (TCU) 
 
En 2022, en Île-de-France, la production de l’établissement public industriel et commercial (Épic) RATP 
augmente légèrement (+ 0,8 %). Sa capacité d’autofinancement diminue fortement mais cette baisse 
impacte peu les investissements qui sont en léger recul (- 3,3 %). La Société du Grand Paris (SGP), qui a la 
charge de la mise en place du Grand Paris Express, enregistre un bénéfice pour la première fois en 2022 
(+ 20,5 millions d’euros). 
 
En province, les recettes commerciales et le trafic affichent des hausses en 2022 même si la production 
kilométrique recule légèrement dans les réseaux des grandes agglomérations et des agglomérations de 
taille moyenne. Dans les réseaux de petite taille, les trois indicateurs augmentent. 
 
TCU en Île-de-France 
 
EN ÎLE-DE-FRANCE, LA PRODUCTION DE LA RATP AUGMENTE PEU EN 2022 
 
La production augmente légèrement en 2022 (+ 0,8 %) pour s’établir à 5,4 milliards d’euros (figure B2.3-1). Les 
produits du contrat Île-de-France Mobilités (IDFM) représentent l’essentiel : ils incluent les recettes voyageurs, 
tarifées sur décisions d’IDFM, et les différents concours d’IDFM. L’activité repart dans un contexte de reprise 
progressive du trafic voyageurs en Île-de-France, avec 2 859 millions de voyages en 2022 (+ 21 % par rapport à 
2021 dans un contexte de rattrapage lié à la sortie de la crise sanitaire). Le trafic « voyageurs » reste néanmoins 
encore inférieur à celui d’avant-crise (- 14 % entre 2019 et 2022)3. 
 
Figure B2.3-1 Les comptes de l’Épic RATP 
Niveau en millions d’euros, évolutions en %, évolutions du 
taux de marge en point 
 

  Niveau Évolutions annuelles 
Évolution 
annuelle 
moyenne 

  2022 2020 2021 2022 2022/ 
2017 

Production 5 446 - 2,0 3,5 0,8 1,3 
Consommations 
intermédiaires  1 727 0,0 5,0 - 1,7 8,8 

Valeur ajoutée brute 
(VAb) 3 719 - 2,9 2,8 1,9 - 1,3 

Impôts, taxes et 
versements assimilés 218 11,3 - 47,2 18,3 - 6,4 

Charges de personnel 2 695 - 2,9 2,8 1,0 0,8 
Excédent brut 
d'exploitation (EBE) 1 075 - 11,6 26,2 - 9,7 - 0,7 

Taux de marge 
(EBE / VAb) en % 28,9 - 2,6 pts 6,0 pts - 11,4 pts 0,6 pt 

Dotations aux 
amortissements 781 2,4 6,4 2,5 3,7 

Résultat 
d'exploitation 301 - 44,9 124,2 - 27,7 - 7,8 

Résultat comptable 85 - 87,1 n. s. - 62,0 - 16,7 
Capacité 
d'autofinancement 875 - 15,9 31,8 - 12,5 - 0,8 

 
Source : RATP 
 

Figure B2.3-2 Investissements de l’Épic RATP 
Niveau en millions d’euros, évolutions en % 
 

 Niveau Évolutions annuelles 
Évolution 
annuelle 
moyenne 

 2022 2020 2021 2022 2022/ 
2017 

Capacité 
d'autofinancement 875 - 15,9 31,7 - 12,5 - 0,8 

Aides à l'investissement 1 024 15,5 27,8 - 8,4 7,1 
Investissements réalisés 1 890 4,4 8,3 - 3,3 3,9 
  Matériel roulant 570 33,5 58,8 5,2 18,2 
    Croissance de la       
    capacité de transport 28 110,2 - 55,9 - 33,5 - 27,0 

    Modernisation et 
    entretien 542 17,3 102,2 8,4 36,5 

  Infrastructures 1 311 - 1,0 - 3,5 - 6,2 0,0 
    Contrat de plan 
    État-région ÎdF 404 - 7,6 - 11,8 - 11,6 - 6,5 

    Modernisation et 
    entretien 907 3,2 1,2 - 3,6 3,9 

  Autres (1) 9 42,8 - 0,3 - 41,7 46,0 
Besoins de financement 
total (2) -238 n. s. n. s. n. s. n. s. 

Endettement en fin 
d'année 5 173 6,2 - 0,7 - 4,4 0,04 

 
(1) Investissements hors programme et hors périmètre du Stif-
Île-de-France Mobilités. 
(2) Besoin de financement lié aux investissements, au besoin 
en fonds de roulement et aux autres emplois. 
n. s. : non significatif. 
Source : RATP 

 
L’année 2021 a été marquée par la signature d’un nouveau contrat pluriannuel avec Île-de-France Mobilités 

(IDFM) couvrant la période 2021-2024. Entre 2021 et 2022, les consommations intermédiaires diminuent (- 1,7 %) 
 

3 Rapport annuel Groupe RATP 2022, https://ratpgroup.com/wp-
content/uploads/2023/06/ratp_rapport_annuel2022_accessible.pdf, page 22.  

https://ratpgroup.com/wp-content/uploads/2023/06/ratp_rapport_annuel2022_accessible.pdf
https://ratpgroup.com/wp-content/uploads/2023/06/ratp_rapport_annuel2022_accessible.pdf
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permettant à la valeur ajoutée brute de croître (+ 1,9 %) pour atteindre 3 719 millions d’euros en 2022. Les charges 
de personnel progressent peu (+ 1,0 %) tandis que les impôts, taxes et versements assimilés augmentent 
sensiblement (+ 18,3 %) après une forte baisse en 2021 (- 47,2 %). L’excédent brut d’exploitation (EBE) diminue 
fortement (- 9,7 %) pour s’établir à 1,1 milliard d’euros en 2022, de même que le résultat d’exploitation (- 27,7 %) 
qui s’élève à 301 millions d’euros en 2022. 
 

La capacité d’autofinancement (CAF) passe de 1 milliard d’euros en 2021 à 875 millions d’euros en 2022. Le 
bénéfice (résultat comptable positif) passe de 224 millions d’euros en 2021 à 85 millions d’euros en 2022. 
 
L’INVESTISSEMENT DE LA RATP DIMINUE EN 2022 POUR LA PREMIÈRE FOIS DEPUIS 2017 
 
Les investissements réalisés par la RATP baissent en 2022 (- 3,3 %) après quatre années consécutives de hausse et 
s’établissent à 1,89 milliard d’euros (figure B2.3-2). 
 

Environ 431 millions d’euros (- 13,4 % par rapport à 2021) sont investis en 2022 pour accroître la capacité de 
transport dont 404 millions d’euros pour les opérations d’infrastructures financées par le contrat de plan État- région 
et 28 millions d’euros pour les matériels roulants supplémentaires. 
 

Un peu plus de 1,4 milliard d’euros sont consacrés aux investissements de modernisation et d’entretien des 
infrastructures et des matériels roulants (hors matériel roulant lié à des opérations d’augmentation de l’offre) en 
2022 (+ 0,6 % par rapport à 2021) : 907 millions d’euros de dépenses liées à la modernisation et l’entretien des 
infrastructures (dont les investissements dédiés aux systèmes de transports et aux infrastructures) et 542 millions 
d’euros de dépenses liées aux matériels roulants (en hausse de 42 millions d’euros par rapport à 2021). 
 

L’endettement au 31 décembre 2022 diminue pour la deuxième année consécutive pour s’établir à 
5,17 milliards d’euros, après 5,41 milliards d’euros l’année précédente. 
 
LES ACTIVITÉS DE LA SOCIÉTÉ DU GRAND PARIS SE MAINTIENNENT À UN RYTHME SOUTENU 
 
La Société du Grand Paris est un Épic détenu par l’État. Sa 
mission est de concevoir, développer et financer le Grand 
Paris Express et de contribuer à la modernisation du 
réseau francilien existant. 
 

Avec 820,5 millions d’euros en 2022, les recettes ou 
produits de fonctionnement (hors produits financiers) de la 
Société du Grand Paris diminuent de 14,4 % sur un an : 
cette baisse s’explique en partie par le net recul de la 
production stockée et immobilisée (- 61,6 %). Les 
investissements nets cumulés depuis le début du projet du 
Grand Paris Express ont atteint 14,3 milliards d’euros 
(après 11,4 milliards en 2021). Au total, la dette émise par 
la SGP s’élève à 27,0 milliards d’euros depuis 2017 
(figure B2.3-3). 
 

Pour la première fois depuis le lancement du projet, 
l’exercice est excédentaire avec un bénéfice de 
20,5 millions d’euros (contre - 36,6 millions d’euros en 
2021). Les charges d’intervention baissent de nouveau en 
2022 (- 70,1 % après - 28,3 % en 2021) en lien avec la 
réduction des transferts aux collectivités (- 70,6 % en 
2022). 
 

En parallèle, la SGP a créé deux filiales dans le but de 
valoriser son patrimoine immobilier : la Société du Grand 
Paris Immobilier (SGPI), créée en novembre 2021, et SGP 

Dev, créée en mai 2022. Une centaine de projets 
immobiliers seront réalisés d’ici 2032. En 2022, 
l’activité des filiales reste négligeable. 
 
Figure B2.3-3 Comptes de la Société du Grand Paris 
Niveau en millions d’euros, évolutions en % 
 

  Niveau 
2022 

Évolutions annuelles 

  2020 2021 2022 

Produits de fonctionnement 820,5 15,3 9,1 (p) - 14,4 
(p) 

Produits financiers 9,4 907,2 - 20,2 - 4,8 

Charges de fonctionnement 460,9 22,6 16,5 1,1 

dont charges de personnel 106,9 73,3 36,0 20,8 
dont consommation de 

marchandises et 
d’approvisionnement 

185,7 79,9 - 4,2 - 7,7 

dont dotation aux 
amortissements 11,2 650,1 - 19,7 43,4 

dont autres charges 157,2 -34,8 48,5 - 0,9 

Charges d’intervention 109,0 23,9 - 28,3 - 70,1 

Charges financières 239,6 86,3 35,8 30,1 

Résultat d’activité 20,5 n.s. n.s. n.s. 

Dettes 27 036,6  179,0 46,0 6,5 

n.s. : non significatif ; (p) : donnée provisoire. 
Source : rapport financier de la SGP
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 TCU hors Île-de-France 
 
EN PROVINCE, LES RECETTES DU TRAFIC PROGRESSENT NETTEMENT EN 2022 
 
D’après les chiffres provisoires de l’enquête conjoncture de l’UTP, les recettes de trafic des transports collectifs 
urbains de province (TCUP) seraient en nette hausse en 2022 (+ 12,0 %) (figures B2.3-4 et B2.3-5) prolongeant la 
forte hausse enregistrée en 2021 (+ 30,6 %) : la production kilométrique (nombre de kilomètres produits) reculerait 
légèrement (- 0,4 %) tandis que le « trafic » (nombre de voyages) croîtrait sensiblement (+ 7,9 %). Ces indicateurs 
évoluent de façon similaire pour les réseaux des grandes agglomérations (classe 1) et ceux des agglomérations 
de taille moyenne (classe 2). En revanche, les trois indicateurs des réseaux de petites agglomérations sont tous 
en hausse y compris la production (+ 4,9 %). 
 
Figure B2.3-4 Transports collectifs urbains de 
province 
En % 
 Évolutions annuelles 
 2022 

Type de réseaux Production 
(1) 

Trafic 
(2) 

Recettes 
(3) 

Ensemble - 0,4 7,9 12,0 

Classe 1 (plus de 250 000 
habitants desservis) - 0,4 8,0 12,0 

Classe 2 (entre 100 000 et 
250 000 habitants 
desservis) 

- 2,2 8,7 13,6 

Classe 3 (moins de 
100 000 habitants 
desservis) 

4,9 1,2 3,4 

 
(1) Production = nombre total de kilomètres produits. 
(2) Trafic = nombre total de voyages réalisés. 
(3) Recettes = recettes commerciales. 
 
Champ : 65 réseaux suivis par l’UTP. 
Source : UTP 
 

Figure B2.3-5 Évolution des recettes et de la 
production des réseaux des transports collectifs 
urbains de province 
En indice base 100 en janvier 2015 
 

 
 
Champ : 65 réseaux suivis par l’UTP. 
Source : UTP
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B2.4 Entreprises de transport ferroviaire 
 
Le secteur du transport ferroviaire est dominé par le groupe SNCF, organisé autour d’une société mère, 
SNCF SA, et de Rail Logistics Europe, SNCF Voyageurs, SNCF Réseau et sa filiale SNCF Gares & 
Connexions, Geodis et Keolis.  
 
En 2022, Rail Logistics Europe, qui assure 70 % du transport ferroviaire de marchandises en tonnes-
kilomètres, enregistre une hausse de son chiffre d’affaires de 7,3 %.  
L’activité de SNCF Voyageurs, qui assure la quasi-totalité du transport ferroviaire de voyageurs, revient à 
des niveaux d’avant-crise sanitaire en 2022 : le nombre de voyageurs-kilomètres dépasse de 8,1 % celui de 
2019. Les produits de son trafic voyageurs restent néanmoins encore en deçà de leur niveau d’avant-crise 
(- 3,7 % par rapport à 2019). 
SNCF Réseau, qui assure l’exploitation et l’entretien du réseau ferré français, connaît une hausse de 10,4 % 
de son résultat d’exploitation en 2022. 
 
Transport ferroviaire de fret 
 
En 2022, le transport ferroviaire représente 10,4 % du transport terrestre de marchandises (mesuré en tonnes-
kilomètres, hors oléoducs) en France (voir fiche E1). La loi « Climat et résilience » a pour objectif de faire passer 
cette part modale à 18 % d’ici 2030. Pour cela, un plan de relance pour le secteur ferroviaire de l’ordre de 
170 millions d’euros par an a été établi en 2021. Ce plan vise notamment à doubler l’aide au transport combiné en 
France tout favorisant le développement des wagons isolés. 
 
EN 2022, RAIL LOGISTICS EUROPE ASSURE 70 % DU TRANSPORT DE MARCHANDISES 
 
Le groupe SNCF, qui assure 70 % du transport de 
marchandises en tonnes-kilomètres, est leader sur le 
marché. Créée en 2021, sa filiale Rail Logistics Europe, 
qui a remplacé TFMM (Transport ferroviaire et multimodal 
de marchandises), regroupe des activités d’entreprises 
ferroviaires de transport de marchandises, d’opérateurs 
de transport combiné et de commissionnaires en Europe 
et dans le monde, à travers plusieurs entreprises (SAS 
Fret SNCF, Captrain, Combicargo, Forwardis et VIIA). En 
2022, avec 1 709 millions d’euros, son chiffre d’affaires 
augmente de 116 millions d’euros (+ 7,3 %) par rapport à 
2021 (figure B2.4-1). Son bénéfice avant intérêts, impôts, 
dépréciation et amortissement (BAIIA), qui s’établit à 208 
millions d’euros en 2022, recule de 18 millions par rapport 
à 2021. 
 
L’ouverture à la concurrence du fret en France est 
effective depuis le 31 mars 2006. Parmi les entreprises 
présentes, figurent notamment DB Cargo France (filiale 
de Schenker France), Europorte France (filiale du groupe 
Eurotunnel) et Regiorail. 

Figure B2.4-1 Chiffre d’affaires de TFMM (jusqu’en 
2020) et Rail Logistics Europe (à partir de 2021) 
En millions d’euros 

 
Source : rapports financiers du groupe SNCF
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Transport ferroviaire de voyageurs 
 
Pour le transport de voyageurs, le secteur ferroviaire reste dominé par la SNCF qui assure la quasi-totalité du 
transport. L’activité de SNCF Voyageurs comprend le transport en trains à grande vitesse en France et en Europe 
(InOui, TGV France-Europe, Eurostar, Thalys), le transport régional de voyageurs (TER), le transport en Île-de-
France (Transilien), le transport en trains grande vitesse low cost (OUIGO, Izy) et en trains de moyennes et longues 
distances en France (Intercités), ainsi que la commercialisation (SNCF Connect)4. Depuis l’ouverture à la 
concurrence fin 2020, un seul concurrent fait circuler des trains sur le réseau français : l'italien Trenitalia sur l'axe 
Paris-Lyon-Milan. 
 
EN 2022, L’ACTIVITÉ DE SNCF VOYAGEURS REVIENT A DES NIVEAUX D’AVANT-CRISE SANITAIRE 
 
En 2022, l’activité de SNCF Voyageurs revient à des niveaux d’avant-crise sanitaire : le nombre de voyageurs-
kilomètres dépasse de 8,1 % celui de 2019. La fréquentation sur les grandes lignes et les TER continue de croître 
en 2022 et dépasse les niveaux d’avant-crise (respectivement + 12,5 % et + 26,2 % par rapport à 2019) portée par 
une politique commerciale favorable aux voyageurs loisirs (carte Avantage et limitation des hausses tarifaires à 5 % 
à partir de novembre 2022). La fréquentation sur le Transilien (services de transport ferroviaire de proximité en Île-
de-France) reste toutefois en deçà de son niveau d’avant-crise (- 17,6 % par rapport à 2019) malgré le retour 
progressif de la clientèle professionnelle (85 à 90% des clients de ce marché sont revenus au train par rapport à 
2019) - (figures B2.4-2 et B2.4-3). En parallèle, l’entreprise renforce son offre avec l’ouverture de deux nouvelles 
lignes OUIGO en France, ainsi que la prolongation d’un train de nuit (Paris-Lourdes jusqu’à Hendaye) - prolongation 
soutenue par le Plan gouvernemental France Relance qui prévoit une enveloppe de 100 millions d’euros pour le 
développement des trains de nuit en France. 
 
Figure B2.4-2 Transport de voyageurs à la SNCF 
En milliards de voyageurs-kilomètres, évolution en % 
 

  Niveau 
Évolutions 
annuelles 

  

2022 
2022 2022/ 

2019 

Total voyageurs 99 32,7 8,1 

Voyageurs grandes lignes (1) 64 35,1 12,5 

Voyageurs TER 19 31,1 26,2 

Voyageurs Île-de-France (2) 11 23,3 - 17,6 

Voyageurs Intercités 4 30,3 - 25,6 

(1) Grandes lignes : InOui, TGV France-Europe, Eurostar, 
Thalys, OUIGO 
(2) Voyageurs : Transilien et RER exploités par SNCF 
Voyageurs 
Source : SNCF Voyageurs 
 

Figure B2.4-3 Évolution du transport de voyageurs 
(en voyageurs-kilomètres) de SNCF Voyageurs 
En indice base 100 en 2006 

 
Source : SNCF Voyageurs 

 
Côté comptes, le chiffre d’affaires de SNCF Voyageurs s’élève à 17 581 millions d’euros en 2022 (+ 26,3 % par 

rapport à 2021). Après une perte de 371 millions d’euros en 2021, SNCF Voyageurs affiche un bénéfice net de 
1 147 millions d’euros en 2022, soit le double de l’exercice de 2019. Les produits du trafic voyageurs restent 
néanmoins encore en deçà de leur niveau d’avant-crise (- 3,7 % par rapport à 2019) - (figure B2.4-4). Des disparités 
subsistent entre les entreprises du groupe : alors que les produits du trafic des grandes lignes retrouvent quasiment 
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leur niveau d’avant-crise (- 0,5 % par rapport à 2019) et que ceux du TER augmentent fortement (+ 30,8 % par 
rapport à 2019), les produits des Intercités restent encore en-deçà de leur niveau de 2019 (- 33,3 %). 

 
Figure B2.4-4 Comptes de SNCF Voyageurs 
Niveau en millions d’euros, évolution en % 

  Niveau Évolution annuelle 

  
2022 2022/ 

2021 
2022/ 
2019 

Production 18 442 18,0 2,9 
   dont produits du trafic 8 452 40,8 - 3,7 
   dont prestations de service pour les AO et le STIF et compensations tarifaires 7 155 0,6 23,8 
Consommations intermédiaires 11 135 12,8 7,6 
     dont redevance infrastructure 3 812 13,6 - 3,2 
Valeur ajoutée 7 306 27,0 -0,2 
Rémunérations 4 613 3,1 - 11,9 
Excédent brut d'exploitation (EBE) 2 050 211,6 63,2 
Résultat net  1 147 409,2 96,4 

 
Source : SNCF Voyageurs 
 
 
Gestionnaire d’infrastructures ferrées 
 
SNCF Réseau, société détenue à 100 % par le groupe SNCF, assure la gestion, l’entretien, la modernisation et la 
sécurité du réseau ferré national. Elle est responsable de la sécurité des lignes et garantit l’accès au réseau et aux 
infrastructures de services pour ses clients : 38 entreprises ferroviaires titulaires d’une licence et d’un certificat de 
sécurité unique qui peuvent circuler sur le réseau et 16 entreprises « candidats autorisés » qui ne peuvent pas 
circuler sur le réseau, et qui réservent uniquement des sillons qu’elles confient à l’entreprise ferroviaire de leur choix 
pour la circulation. 
 
LES COMPTES DE SNCF RÉSEAU FRAGILISÉS PAR LE CONTEXTE INFLATIONNISTE EN 2022 

 
En 2022, les effets de la crise sanitaire ne se font presque plus sentir : le chiffre d’affaires de SNCF Réseau 

progresse de 7,5 % et les produits d’exploitations, en hausse de 3,2 % par rapport à 2021, dépassent leur niveau 
d’avant-crise (+ 5,1 % par rapport à 2019). Cette croissance est portée par un trafic plus soutenu (+ 32 millions de 
trains-kilomètres par rapport à 2021) et des barèmes de redevances révisés à la hausse (indexation de + 1,2 % sur 
les trains à grande vitesse et fret, + 3,2 % sur les trains d’équilibre du territoire, + 2,2 % sur les trains conventionnés 
régionaux et Île-de-France). 

 
Cependant, l’année 2022 est marquée par une forte inflation qui pèse sur les comptes. La hausse des prix de 

l’énergie et de certaines matières affecte le coût des charges d’exploitation qui augmentent de 3,0 % par rapport à 
2021. Pour faire face à ces hausses, SNCF Réseau, suivant l’avis de l’ART rendu le 9 février 2021, a révisé les 
tarifs des péages ainsi que des clauses d’indexation des conventions de financement, plus ajustés au nouveau 
contexte inflationniste. Le résultat d’exploitation (501 millions d’euros en 2022) augmente de 10,4 % par rapport à 
l’année précédente, mais reste inférieur à son niveau d’avant-crise (- 25,6 % par rapport à 2019) - (figure B2.4-5). 

 
Fin 2022, la dette à long terme de SNCF Réseau s’élève à 17,2 milliards d’euros, en baisse de 39,8 % par 

rapport à fin 2021. Dans le cadre de la réforme du système ferroviaire actée en 2018, l’État a repris une partie de 
la dette pour un montant de 25 milliards d’euros en 2020 et pour un montant de 10 milliards d’euros en 2022. 

 
Enfin, dans le contexte de crise sanitaire, un plan de relance a été engagé avec l’État en septembre 2020 afin 

de financer des investissements dans le cadre du renouvellement et de la modernisation du réseau ferroviaire. Il 
se compose d’un premier volet de 4,05 milliards d’euros de recapitalisation du groupe SNCF pour financer les 
investissements sur le réseau. À ce jour, 1,645 milliards d’euros ont été versés en 2021 et 1,761 milliards d’euros 
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en 2022. Un second volet de 600 millions d’euros est par ailleurs destiné à financer les investissements sur le 
réseau et dans les gares5. Le groupe SNCF s’engage à mobiliser cette somme sur la période 2021-2025. 
 
Figure B2.4-5 Comptes de SNCF Réseau 
Niveau en millions d’euros, évolutions en % 
 

  Niveau 
2022 

Évolutions annuelles 

  2020 2021 2022 2022/ 
2019 

Produits d'exploitation 14 101 -  7,8 10,4 3,2 5,1 
dont redevances d'infrastructure 6 003 - 16,1 12,7 10,0 4,1 
dont contribution de l'Etat aux charges d'infrastructures 572 9,9 - 1,3 6,9 16,0 

Charges d'exploitation 13 596 - 0,6 4,2 3,0 6,7 
dont production immobilisée 5 232 - 7,6 10,6 - 2,3 - 0,2 
dont dotation aux amortissements 2 327 - 5,7 204,0 7,4 218,1 
dont charges de personnel 3 705 - 1,8 3,3 4,6 6,1 

Résultat d'exploitation 501 -  142,5 258,2 10,4 - 25,9 
Résultat financier - 274 56,6 12,4 56,4 83,4 
Résultat net de l'exercice - 65 0,0 85,4 50,8 92,8 
            
Capacité d'autofinancement 1 761 - 51,1 94,0 4,2 - 1,1 
Investissements réseau 5 572 1,2 9,5 - 2,3 8,3 
Dette à long terme au 31/12 17 236 - 51,5 12,9 - 39,8 - 67,0 

 
Note de lecture : les produits d’exploitation ont augmenté de 5,1 % entre 2019 et 2022. 
Source : SNCF Réseau 
 

 
 
 

  

 
5 Extrait du rapport annuel 2022 du groupe SNCF Réseau. 

https://www.sncf-reseau.com/sites/default/files/2023-02/Rapport%20Financier%20Annuel%20SNCF%20R%C3%A9seau%202022.pdf
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B2.5 Entreprises de transport par eau (maritime et fluvial) 
 
En 2022, pour les transports fluviaux de fret, le volume de la production diminue (- 9,1 %) et les prix des 
prestations des services augmentent (+ 16,7 %). Pour le transport maritime, le transport de passagers est 
en hausse (+ 88,7 %) mais reste inférieur au niveau de 2019. Le chiffre d’affaires consolidé du groupe 
CMA CGM progresse de 33,1 % en 2022. 
 
Voies navigables de France (VNF) est un établissement public administratif (Épa) depuis 2013, en charge 
de la gestion de la majorité du réseau des voies navigables de France. En 2022, les ressources propres de 
VNF augmentent pour la deuxième année consécutive et atteignent 183 millions d’euros. 
La société du canal Seine-Nord Europe (SCSNE) est un établissement public local mis en place en 2017, en 
charge de la réalisation de l’infrastructure fluviale reliant les bassins de la Seine et de l’Oise au réseau 
européen. Le Canal Seine-Nord Europe, actuellement en phase de construction, génère principalement des 
dépenses d’investissements et de charges de personnel. 
 
La production des grands ports sous tutelle de l’État français est supérieure à son niveau d’avant-crise. 
Les soldes intermédiaires de gestion s’améliorent et les investissements se poursuivent. La dette 
financière augmente après cinq années de baisse. 
 
Services de transport maritime et fluvial 
 
EN 2022, LE VOLUME D’ACTIVITÉ DU TRANSPORT FLUVIAL DE FRET RÉGRESSE 
 
Outre la mauvaise conjoncture générale sur les matières premières, la sécheresse ayant frappé la France en 2022 
a eu des conséquences négatives sur le trafic fluvial : le niveau bas des eaux, notamment sur le Rhin et la Moselle, 
a rendu la circulation et le mouillage des bateaux difficiles, impactant le trafic en 2022. Ainsi, le volume d’activité 
du transport fluvial de marchandises mesuré en tonnes-kilomètres se replie (- 9,3 %) en 2022 (voir fiche E4), et 
celui évalué par l’indice d’activité des services de transports (IAST) fluviaux intérieurs (hors transit) baisse en 
moyenne annuelle (- 9,1 %) en 2022 (figure B2.5-1). 
 

L’indice général (national et international) des prix du transport fluvial6 de fret augmente de 16,7 % en 2022 
(+ 14,4 % pour le transport national). Sur la période 2017-2022, l’indice global est en légère hausse en moyenne 
annuelle (+ 3,9 %). 
 
Figure B2.5-1 Indice d’activité des services de 
transport (IAST) fluvial de marchandises 
En indice base 100 au 1er trimestre 2010 

 
(*) série lissée (moyenne mobile géométrique sur quatre 
trimestres). 
Source : SDES 

 
6 Source : Insee-Opise. 
 

Figure B2.5-2 Indices d'activité des services de 
transport (IAST) maritime 
En indice base 100 au 1er trimestre 2010 

 
Note : l’IAST n’est pas calculé pour le fret maritime. 
Données corrigées des variations saisonnières. 
Source : SDES 
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EN 2022, L’ACTIVITÉ DU TRANSPORT MARITIME REPART NETTEMENT À LA HAUSSE 
 
En 2022, l’indice d’activité des services de transport (IAST) maritime pour les passagers repart à la hausse 
(+ 88,7 %) mais reste encore bien inférieur à l’indice de 2019 (figure B2.5-2). En 2022, l’indice d’activité des services 
auxiliaires de transport maritime augmente quant à lui de 5,2 % (après + 3,3 % en 2021) mais reste inférieur à celui 
de 2019 (- 5,7 %). 
 

L’activité internationale du groupe CMA CGM, troisième opérateur mondial de ligne régulière conteneurisée (en 
nombre de conteneurs transportés), continue sa progression en 2022  (+ 33,1 % pour le chiffre d’affaires consolidé 
qui atteint 74,5 milliards de dollars7). Le volume de conteneurs transportés baisse légèrement (- 1,7 %) pour 
s’établir à 21,7 millions équivalent vingt pieds. La forte hausse du chiffre d’affaires se répercute sur le bénéfice 
avant intérêts, impôts, dépréciation et amortissement (BAIIDA) qui passe de 23,1 milliards de dollars en 2021 à 
33,3 milliards de dollars en 2022. Le résultat net consolidé continue de progresser pour atteindre 
24,9 milliards de dollars en 2022 (17,9 milliards de dollars en 2021). En 2022, le groupe CMA CGM emploie 
155 000 salariés dont 4 000 en France (2 900 pour le siège social à Marseille). 
 

Dans le secteur « passagers », Bretagne Angleterre Irlande SA (enseigne Brittany Ferries), détenue 
majoritairement par la coopérative agricole Sica de Saint-Pol-de-Léon (Finistère), dessert les îles britanniques et 
l’Espagne. Le chiffre d’affaires de cette entreprise représentait 15 % du secteur en 2020. Après deux exercices très 
déficitaires, la compagnie clôt fin octobre 2022 son exercice en réalisant un bénéfice de 22,6 millions d’euros sur 
un chiffre d’affaires de 447 millions d’euros. Sur la Manche, DFDS Seaways France (84 millions d’euros de chiffre 
d’affaires en 2020), filiale du groupe danois DFDS Seaways, exploite les lignes ferry transmanche Douvres-
Dunkerque, Douvres-Calais et Newhaven-Dieppe. En activité annexe, cette société transporte aussi des 
marchandises. Du côté de la Méditerranée, les liaisons maritimes entre le continent et la Corse sont assurées par 
Corsica Linea (158 millions d’euros de chiffre d’affaires en 2021) et Corsica Ferries (premier opérateur de ferries 
vers la Corse, 292 millions d’euros de chiffre d’affaires en 2022). 
 
Gestionnaires d’infrastructures fluviales 
 
LES RESSOURCES PROPRES DE VNF AUGMENTENT POUR LA DEUXIÈME ANNÉE CONSÉCUTIVE 
 
Créé en 1991, Voies navigables de France (VNF) est depuis 2013 un établissement public à caractère administratif 
(Épa) français. Il est gestionnaire des voies navigables, des ports fluviaux et des autres dépendances du domaine 
public fluvial dont la gestion lui est confiée. 
 

Avec 183,0 millions d’euros en 2022, le chiffre d’affaires de VNF augmente de 2,6 % (après une hausse de 
4,3 % en 2021), dépassant ainsi son niveau d’avant-crise (+ 1,4 % par rapport à 2019). Les consommations 
intermédiaires augmentent de nouveau (+ 4,6 % en 2022 après + 4,4 % en 2021), impactant la valeur ajoutée qui 
se replie (- 3,0 % en 2022 après + 4,2 % en 2021). Les charges de personnel repartent à la hausse après quatre 
années de baisse (+ 3,1 % en 2022 après - 0,7 % en 2021). Elles contribuent ainsi de façon importante au repli de 
l’excédent brut d’exploitation (- 10,1 % en 2022 après + 5,8 % en 2021) - (figure B2.5-3). 
 

Le 30 avril 2021, VNF et l’État ont signé le contrat d’objectifs et de performance en faveur du développement du 
fluvial. À l’horizon 2030, le volume de fret transporté par voie fluviale devrait augmenter de moitié par rapport à 
2020, soit plus de 10 milliards de tonnes-kilomètres transportées par voie fluviale. Pour ce faire, 3 milliards d’euros 
doivent être consacrés aux infrastructures fluviales. Dans le cadre de ce contrat, les dotations attribuées à VNF ont 
doublé, passant à 200 millions d’euros par an en 2021 et 2022. Ainsi, les investissements de VNF ont crû de 15,6 % 
en 2022 : 54,5 % des investissements sont dédiés à la régénération du réseau, 19,4 % au développement du 
réseau et 16,8 % à sa modernisation. 
 
LES INVESTISSEMENTS DE LA SCSNE DIMINUENT 
 
La Société du Canal Seine-Nord Europe (SCSNE) a pour mission principale de réaliser le canal Seine-Nord Europe, 
une infrastructure fluviale entre Compiègne et Aubencheul-au-Bac qui relie les bassins de la Seine et de l’Oise au 
réseau européen à grand gabarit (bateaux d’une longueur allant jusque 185 mètres et jusque 11,40 mètres de large, 

 
7 D’après les résultats financiers de CMA CGM : www.cmacgm-group.com/fr/actualites-media/resultats-financiers-annuels-2022 

http://www.cmacgm-group.com/fr/actualites-media/resultats-financiers-annuels-2022
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pouvant contenir 4 400 tonnes de marchandises, soit l'équivalent de 220 camions). Débuté en 2017, le canal 
entrera en service dès décembre 2028. Il comptabilisera 60 ponts et six grandes écluses, répartis sur 107 km de 
voie fluviale. 
 

En 2022, les investissements, à hauteur de 85,9 millions d’euros, baissent de 9 % par rapport à 2021. En 2021, 
orientés vers les premiers travaux préparatoires et la poursuite des études de projets, ils avaient fortement 
augmenté. En 2022, ils sont orientés vers les travaux d’infrastructure dans le secteur 1 (Compiègne-Passel) et 
concernent les opérations de terrassement, de creusement du canal, de construction d’ouvrages, de rétablissement 
des voies de circulation et de phase de remplissage. Les charges de personnel, de 6,4 millions d’euros en 2022, 
croissent fortement en raison de la montée en charge du projet canal Seine-Nord Europe. Elles contribuent ainsi à 
un excédent brut d’exploitation négatif, de 0,80 million d’euros (figure B2.5-4). 
 
 
Figure B2.5-3 Comptes de VNF 
Niveau en millions d’euros, évolutions en % 
 
  Niveau Évolutions annuelles 

  
2022 2020 2021 2022 2022/ 

2019 
Chiffre d'affaires 183,0 - 5,2 4,3 2,6 1,4 
Consommations 
intermédiaires 107,9 - 2,4 4,4 4,6 6,6 

Valeur ajoutée brute 81,8 - 6,5 4,2 - 3,0 - 5,4 
Charges de 
personnel 237,9 - 0,6 - 0,7 3,1 1,7 

Impôts et taxes 19,2 - 0,8 2,9 2,4 4,5 
Excédent brut 
d'exploitation 81,8 - 7,2 5,8 - 10,1 - 11,7 

Charges financières 16,0 35,3 0,4 - 6,3 - 0,4 
            
Capacité 
d'autofinancement 53,9 - 18,6 7,8 - 24,1 - 33,3 

Investissements 294,8 90,9 - 5,4 15,6 108,8 
Dette MLT au 31-12 0,4 - 1,1 - 0,7 - 1,4 - 3,2 

 
Note de lecture : le chiffre d’affaires a augmenté de 1,4 % en 2022  
par rapport à 2019. 
Source : VNF 

Figure B2.5-4 Comptes de la SCSNE 
Niveau en millions d’euros, évolutions en % 
 
  Niveau Évolutions annuelles 

  
2022 2020 2021 2022 

Chiffre d'affaires 0,00 - 6,1 - 33,3 n. s. 
Consommations 
intermédiaires 3,46 11,5 - 25,5 97,7 

Valeur ajoutée brute 5,70 47,1 29,1 - 2,6 
Charges de 
personnel 6,40 53,6 35,3 18,5 

Impôts et taxes 0,10 33,6 51,6 - 78,7 
Excédent brut 
d'exploitation - 0,80 - 27,7 - 111,1 n. s. 

Charges financières 0,00 n. s. n. s. n. s. 
          
Capacité 
d'autofinancement 0,00 - 1,8 - 100,0 n. s. 

Investissements 85,88 72,8 154,7 - 9,0 
Dette MLT au 31-12 0,00 n. s. n. s. n. s. 

 
n.s. = non significatif. 
Source : SCSNE 

  
 

Grands ports sous tutelle de l’État 
 
LA PRODUCTION DES GRANDS PORTS DÉPASSE SON NIVEAU D’AVANT-CRISE 
 
En 2022, la production des comptes des grands ports sous tutelle de l’État de métropole et d’outre-mer atteint 
1 069 millions d’euros, en progression de 9,7 % par rapport à l’année précédente. Elle dépasse son niveau de 2019 
(+ 2,8 %) - (figure B2.2-5). Les quatre ports d’outre-mer contribuent pour plus d’un septième à cette production. En 
2022, malgré une hausse des consommations intermédiaires (+ 11,9 %), la valeur ajoutée brute progresse 
(+ 8,8 %), de même que l’excédent brut d’exploitation (+ 6,2 %). La capacité d’autofinancement (CAF) augmente 
de nouveau (294 millions d’euros en 2022) mais ne retrouve pas son niveau d’avant la crise (326 millions d’euros 
en 2019). Les investissements croissent fortement en 2022 (+ 19,9 %) pour la quatrième année consécutive. Ils 
atteignent 502 millions d’euros, soit le plus haut niveau depuis 2016 inclus. La dette financière s’élève à 
656 millions d’euros en 2022, en hausse de 5,0 % après cinq années de baisse. 
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Figure B2.5-5 Comptes des grands ports sous tutelle de l’État 
Niveau en millions d’euros, évolutions en % 
  

Niveau Évolutions annuelles  

2022 2020 2021 2022 2022/ 
2019 

Production 1 069 - 8,1 1,9 9,7 2,8 
Consommations intermédiaires 316 - 7,6 9,6 11,9 13,2 
Valeur ajoutée brute 753 - 8,2 - 0,9 8,8 - 1,1 
Subventions d'exploitation 96 - 11,5 2,5 0,9 - 8,6 
Charges de personnel 465 - 0,4 3,8 7,6 11,3 
Excédent brut d'exploitation 354 - 17,1 - 6,0 6,2 - 17,3 
Charges financières 23 - 35,3 59,7 - 5,8 - 2,6 
Capacité d'autofinancement 294 - 26,4 10,5 10,7 - 10,0 
Investissements 502 3,8 41,1 19,9 75,7 
Dette financière 656 - 4,6 - 2,7 5,0 - 2,5 

 
Champ : voir encadré ci-dessous. 
Source : DGITM 
 
 
 

Champ retenu pour les grands ports sous tutelle de l’État 
 
- En métropole : Marseille, Dunkerque, Nantes, La Rochelle, Bordeaux, Strasbourg (port fluvial) ainsi que Le Havre, 
Rouen et Paris (port fluvial), ces trois derniers ports ayant fusionné le 1er juin 2021 par ordonnance pour former un 
établissement public unique (Haropa Port). 
Est exclu le grand port de Boulogne Calais car il n’est pas sous tutelle de l’État mais géré par la Société 
d’exploitation des ports du détroit (SEPD) dans le cadre d’une délégation de service public confiée par la région 
des Hauts-de-France, propriétaire du port. 
 
- En outre-mer : Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réunion. 
Est exclu le port d’intérêt national de Saint-Pierre-et-Miquelon bien que sous tutelle de l’État. 
 
Grand port maritime (GPM) de l’État 
Statut créé lors de la réforme portuaire de 2008 et qui succède à la notion de port autonome. Ce type de port 
correspond aux plus grands ports français sous tutelle de l’État. 
(Direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités du ministère de la Transition écologique et 
de la Cohésion des territoires) 
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B2.6 Entreprises de transport aérien 
 
En 2022, l’activité des compagnies aériennes s’accroît fortement sans encore retrouver son niveau d’avant 
la pandémie. Le trafic aérien de l’ensemble des compagnies aériennes (étrangères et françaises) opérant 
en France double ainsi par rapport à 2021 tout en restant 19,4 % en-deçà de son niveau de 2019. Il en va de 
même pour les compagnies françaises, qui ont transporté 59,6 millions de passagers en 2022 (soit + 83,9 % 
par rapport à 2021 mais - 17,1 % par rapport à 2019). 
 
Aéroports de Paris (ADP) est la principale entreprise de services auxiliaires aériens. En 2022, son chiffre 
d’affaires augmente de 58,1 % par rapport à 2021, pour s’établir à plus de 2,7 milliards d’euros à un niveau 
cependant inférieur à celui d’avant crise (3,1 milliards d’euros en 2019). 
 

Compagnies aériennes françaises 
 
L’ACTIVITÉ S’ACCROÎT FORTEMENT EN 2022 ET SE RAPPROCHE DE SON NIVEAU D’AVANT-CRISE 
 
Le transport aérien est une activité en grande partie internationale et les compagnies françaises ne réalisent qu’une 
partie du transport aérien au départ ou à l’arrivée en France. En 2022, sur l’ensemble des compagnies (étrangères 
et françaises) opérant en France, les compagnies françaises transportent 41 % des passagers et 30 % du fret. Le 
trafic aérien de l’ensemble des compagnies aériennes (étrangères et françaises) opérant en France double en 2022 
(+ 106,6 %) par rapport à 2021 pour atteindre 144,7 millions de passagers, mais ne rattrape pas encore le niveau 
d’avant crise (- 19,4 % par rapport à 2019). 
 

Pour les compagnies françaises également, l’activité progresse nettement en 2022 (+ 103,1 % pour les 
passagers-kilomètres et + 83,9 % pour les passagers par rapport à 2021) tout en restant encore en-deçà de son 
niveau d’avant la crise sanitaire (- 17,0 % pour les passagers-kilomètres et - 17,1 % pour les passagers par rapport 
à 2019) -(figure B2.6-1). 
 
Figure B2.6-1 Activités des principales compagnies 
aériennes françaises 
Passagers-kilomètres en millions, passagers en milliers, 
évolutions en % 
 

Compagnies 
françaises 

Passagers-km Passagers 

2022 2022/ 
2019 2022 2022/ 

2019 
Groupe Air France : 141 188 - 15,6 50 161 - 15,8 

Air France 125 159 - 16,6 39 627 - 16,7 
Transavia France 16 028 34,4 10 534 46,8 

Corsair 8 705 1,3 1 271 3,7 
Air Caraibes 8 282 - 10,3 1 484 - 11,0 
French Bee 6 206 45,1 698 63,4 
Air Austral 4 827 - 16,1 951 - 22,7 
Air Tahiti Nui 3 039 - 9,6 311 - 22,0 
Aircalin 1 233 - 29,7 280 - 36,8 
Air Corsica 1 223 1,4 2 058 4,6 
Asl Airlines France 369 - 64,8 266 - 49,7 
Air Tahiti 328 1,7 920 - 1,5 
La Compagnie 224 - 52,5 39 - 51,2 
Autres Compagnies 391 - 95,8 1 115 - 67,6 
Total 176 015 - 17,0 59 554 - 17,1 

 
Source : DGAC, formulaires de trafic de la métropole et de 
l'outre-mer 

Figure B2.6-2 Indices d’activité des services de 
transports aériens 
En indice base 100 au 1er trimestre 2010 

 
Données corrigées des variations saisonnières. 
Source : SDES 

Le secteur aérien français est concentré sur quelques très grandes entreprises dont le Groupe Air France-
KLMqui n’a pas encore récupéré son niveau d’activité d’avant crise (- 15,6 % pour les passagers-kilomètres et 
- 15,8 % pour les passagers par rapport à 2019). La société mère Air France, qui représente 89 % des passagers-
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kilomètres et 79 % des passagers du groupe, n’a pas retrouvé ses niveaux de 2019 tandis que la filiale Transavia 
France les dépasse (+ 34,4 % pour les passagers-km et + 46,8 % pour les passagers). 

Corsair, la plus grande compagnie française hors groupe Air France, affiche 8,7 milliards de passagers-
kilomètres en 2022 (+ 1,3 % par rapport à 2019) et 1 271 millions de passagers (+ 3,7 % par rapport à 2019). 

 
Parmi les dix compagnies (hors groupe Air France) qui dépassent les 200 millions de passagers-kilomètres, 

French Bee affiche les plus grosses progressions par rapport à 2019 (+ 45,1 % pour les passagers-kilomètres et 
+ 63,4 % pour les passagers). ASL Airlines France, avec un niveau de trafic toutefois bien moindre, enregistre les 
niveaux les plus déficitaires par rapport à 2019 pour les passagers-kilomètres (- 64,8 %). 

 
L’activité du transport aérien de passagers, mesurée par l’indice d’activité des services de transport (IAST) 

aérien de passagers, augmente en 2022 (+ 123,5 % par rapport à 2021) mais n’est pas au niveau d’avant crise 
(- 18,2 % par rapport à 2019) - (figure B2.6-2). Dans les services auxiliaires de transports aériens, la tendance est 
quasi identique (+ 99,8 % par rapport à 2021 et - 20,5 % par rapport à 2019). 
 
LA PART DES COMPAGNIES FRANÇAISES SUR LES FAISCEAUX ÉTRANGERS DIMINUE EN 2022 
 
En 2022, la part des compagnies françaises sur l’ensemble des faisceaux internationaux (à partir de la métropole) 
diminue (- 2,4 points) après deux années de hausse et des baisses continues de 2013 à 2019. Ce repli est effectif 
sur tous les grands faisceaux (figure B2.6-3) de l’Asie / Océanie (- 1,7 point) à l’Amérique (- 5,4 %). 
 
Figure B2.6-3 Parts de marché des compagnies 
françaises (sur l’ensemble des compagnies) 
pour les grands faisceaux depuis la métropole 
En % des passagers transportés 

Figure B2.6-4 Compte de résultat consolidé du 
groupe Air France-KLM 
Niveau en millions d'euros, évolution en % 
 
  Niveau Évolution 
  

2022 2022/ 
2019 

Chiffre d’affaires 26 393 - 2,9 

Produits des activités ordinaires 26 393 - 2,9 

BAIIDA (*) 3 615 - 12,4 

Résultat d’exploitation courant 1 193 4,6 

Résultat des activités opérationnelles 1 194 18,2 

Résultat avant impôts des entreprises intégrées 342 - 1,2 

Résultat net des entreprises intégrées 732 171,1 

Résultat net des activités poursuivies - - 

Résultat net 744 153,9 
 

(*) BAIIDA (bénéfice avant intérêts, impôts, dépréciation et 
amortissement) (en anglais, EBITDA (Earnings Before 
Interests, Taxes, Depreciation and Amortization)) : en 
excluant du résultat d’exploitation courant la principale ligne 
n’ayant pas de contrepartie en trésorerie 
(« Amortissements, dépréciations et provisions »), le 
BAIIDA correspond à un indicateur reflétant de façon simple 
le niveau de trésorerie généré par les opérations courantes. 
Source : Air France-KLM 

Source : DGAC 
 

 

 
LE COMPTE CONSOLIDÉ DU GROUPE AIR FRANCE-KLM S’AMÉLIORE NETTEMENT EN 2022 APRÈS DEUX 
ANNÉES DIFFICILES 
 
Le chiffre d’affaires de l’ensemble du groupe Air France-KLM sur l’exercice 2022 est de 26,4 milliards d’euros 
(figure B2.6-4), en augmentation par rapport à 2021 (+ 84,4 %) et seulement légèrement en-deçà de son niveau 
de 2019, avant la pandémie (- 2,9 %). Ainsi le résultat d’exploitation courant consolidé redevient positif en 2022 
après deux années de déficit pour atteindre 1,2 milliard d’euros (soit + 4,6 % par rapport à 2019). Le résultat des 
activités opérationnelles s’améliore également avec 1,2 milliard d’euros en 2022 (+ 18,2 % par rapport à 2019). 
Après des pertes en 2020 et 2021, le résultat net redevient positif en 2022 à + 744 millions d’euros (contre 
+ 293 millions d’euros en 2019). 
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Aéroports de Paris 
Aéroports de Paris (ADP) gère trois plates-formes franciliennes (Paris-Charles de Gaulle à Roissy, Paris-Orly et Paris-Le 
Bourget) et détient et gère dix aérodromes civils. En matière de fréquentation, Paris-Charles de Gaulle est le 10e aéroport 
mondial en 2022 (3e européen derrière Istanbul Havalimani et Londres Heathrow) avec 57,5 millions de passagers 
(76,2 millions en 2019) en nette reprise d’activité par rapport à 2021 (26,2 millions). Paris-Orly enregistre 
29,2 millions de passagers en 2022 (après 31,9 millions en 2019 et 15,7 millions en 2021). 
 
EN 2022, LE CHIFFRE D’AFFAIRES D’ADP SE REDRESSE NETTEMENT  
 
Le chiffre d’affaires d’Aéroports de Paris augmente nettement en 2022 (+ 58,1 % par rapport à 2021) et s’établit à 
2,7 milliards d’euros (figure B2.6-5). Il reste cependant inférieur à son niveau d’avant crise en 2019 (3,1 milliards d’euros). 
Les redevances aéronautiques (redevances par passager, d’atterrissage et de stationnement) représentent 37 % du 
chiffre d’affaires d’ADP (figure B2.6-6). Elles augmentent de 77 millions d’euros entre 2021 et 2022 (après 
- 739 millions d’euros en 2020) sous l’effet de la hausse du trafic « passager départ » (+ 106,7 % par rapport à 2021) et 
de la hausse tarifaire du 1er avril 2022 (+ 0,9 %). Les revenus liés à la sûreté et à la sécurité aéroportuaire (versés par la 
Direction générale de l’aviation civile (DGAC) et financés par l’intermédiaire de la taxe d’aéroport prélevée auprès des 
compagnies aériennes) croissent aussi (+ 24 millions d’euros en 2022) - (figure B2.6-7). Les redevances spécialisées 
des activités aéronautiques augmentent de nouveau (+ 111 millions d’euros en 2022 après + 25 millions d’euros en 
2021) ; cela concerne notamment les redevances aux personnes handicapées et à mobilité réduite (PHMR) 
(+ 33 millions d’euros), les banques d’enregistrement (+ 37 millions d’euros) et les tri-bagages (+ 17 millions d’euros). 
Les activités commerciales progressent encore en 2022 (+ 215 millions d’euros), portées par les boutiques en zone côté 
piste, l’augmentation du trafic et les bars et restaurants dont l’activité avait été défavorablement impactée par les 
restrictions sanitaires toujours en vigueur en 2021. 
 
Figure B2.6-5 Comptes d'Aéroports de Paris 
Niveau en millions d’euros, évolutions en % 
 
  Niveau Évolutions annuelles 

  2022 2020 2021 2022 2022/ 
2019 

Chiffre d'affaires 2 723 - 51,3 15,5 58,1 - 11,1 
Consommations 
intermédiaires 878 - 30,5 7,5 30,1 - 2,8 

Valeur ajoutée brute 1 894 - 59,3 20,7 73,6 - 14,8 
Charges de personnel 485 - 19,0 - 2,9 3,4 - 18,6 
Impôts, taxes 190 - 23,1 - 24,2 12,4 - 34,5 
Excédent brut 
d'exploitation 1 218 - 85,1 129,6 166,5 - 8,9 

Charges financières 195 315,8 - 38,3 - 53,9 18,2 
Capacité 
d'autofinancement (CAF) 1 247 n. s. n. s. n. s. 22,0 

Investissements 500 - 33,0 - 36,1 13,6 - 51,4 
Dette financière 
moyen et long termes 7 611 72,8 - 4,4 - 6,7 54,1 

 
n. s. : non significatif. 
Source : ADP 

Figure B2.6-6 Répartition du chiffre d'affaires 
d'ADP 2022 
En % 

 
Source : ADP 
 

NETTE AMÉLIORATION DES PRINCIPAUX SOLDES DE GESTION 
 
En 2022, les consommations intermédiaires (CI) augmentent nettement (+ 30,1 %) après le léger rebond de 2021 : 
elles s’élèvent à 878 millions d’euros (contre 903 millions d’euros en 2019). La sous-traitance est le poste des 
consommations intermédiaires qui progresse le plus entre 2021 et 2022 (+ 124 millions d’euros, dont 
+ 73 millions d’euros sur les postes de sous-traitance sûreté et PHMR). Les achats consommés sont en hausse 
(+ 28 millions d’euros) sous l’effet principalement des prestations réalisées pour le compte de la Société du Grand 
Paris, ainsi que le poste d’entretien et réparation (+ 29 millions d’euros). Les consommations intermédiaires 
progressant nettement moins rapidement que le chiffre d’affaires, la valeur ajoutée brute (VAb) augmente fortement 
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(+ 73,6 %) pour atteindre 1,9 milliard d’euros (contre 2,2 milliards d’euros en 2019). Ainsi le taux de valeur ajoutée 
(VAb / CA) augmente (+ 6,2 points par rapport à 2021) - (figure B2.6-8). Les charges de personnel augmentent 
légèrement en 2022 (+ 3,4 %) à 485 millions d’euros (596 millions d’euros en 2019). Ce léger rebond s’explique 
principalement par l’arrêt du recours à l’activité partielle en juin 2021. Les impôts et taxes (taxes foncières, 
contribution économique territoriale - CET) repartent à la hausse (+ 12,4 %) et s’établissent à 190 millions d’euros : 
la taxe foncière augmente de 4,9 millions d’euros et la CET de 17 millions d’euros, conséquence de la reprise 
d’activité avec la progression de la VAb. 
 

Malgré la hausse des impôts et taxes et des charges de personnel, la forte croissance de la VAb permet à 
l’excédent brut d’exploitation (EBE) d’atteindre 1,2 milliard d’euros en 2022, soit un niveau proche de celui de 2019 
(1,3 milliard d’euros). Le taux de marge s’améliore (+ 22,4 points en un an) pour atteindre 64 % en 2022 (60 % en 
2019). Les charges financières diminuent pour la deuxième année consécutive pour atteindre 195 millions d’euros 
en 2022, soit seulement 18,2 % de plus qu’en 2019. La capacité d’autofinancement (CAF) redevient nettement 
positive avec 1,2 milliard d’euros en 2022, soit un niveau supérieur à celui de 2019 (1,0 milliard d’euros). 
 
Figure B2.6-7 Revenus liés à la sûreté et à la 
sécurité aéroportuaire 
En millions d’euros 

 
Source : ADP 

Figure B2.6-8 Ratios financiers d'ADP 
En % 

 
Source : ADP 
 

 
LÉGER REBOND DES INVESTISSEMENTS EN 2022 APRÈS DEUX ANNÉES DE BAISSE DEPUIS LA 
PANDÉMIE 
 
Après deux années de recul important, les investissements repartent à la hausse en 2022 (+ 13,6 %) pour atteindre 
500 millions d’euros, soit près de la moitié de leur niveau de 2019 (1,03 milliard d’euros). Concernant l’aéroport de 
Paris-Charles de Gaulle, les investissements portent principalement sur la jonction et le réaménagement de 
satellites internationaux du terminal 1, l’achat d’équipements d’inspection des bagages de soute au standard 3 lié 
à la réglementation européenne, la création d’un nouveau système de tri bagages pour les correspondances 
courtes, l’augmentation des ressources secondaires du terminal 1, le futur terminal VIP (salons hospitalités), 
l’aménagement du contournement Est de Roissy par la Francilienne, la réhabilitation d’une partie des voies de 
circulation des avions (taxiway) associés à la piste 1, les travaux préparatoires à la construction du CDG Express 
et la construction d’un trieur bagages en correspondance sous le hall M de CDG 2. Sur l’aéroport de Paris-Orly, les 
investissements se concentrent sur les travaux en prévision de la construction de la future gare du Grand Paris, la 
création d’une nouvelle centrale froid, la rénovation des infrastructures aéronautiques des voies W1 et W43 et leur 
mise en conformité, les travaux de mise en conformité du parking P2 ainsi que le réaménagement du côté ville des 
secteurs Orly 1, 2 et 3 (en lien avec la mise en service de la nouvelle gare de métro créée sur la plateforme dans 
le cadre du plan de développement du Grand Paris et d’un nouveau parking à étages). Pour l’aéroport de Paris-Le 
Bourget et les aérodromes d’aviation générale, les investissements portent principalement sur la création d’une 
nouvelle caserne SSLIA (services de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs). 
 

Avec la diminution des échéances à long terme (plus de cinq ans) due au remboursement d’un emprunt souscrit 
en 2011 pour 400 millions d’euros, la dette financière à moyen et long termes d’ADP recule légèrement (- 6,7 %) 
et atteint 7,6 milliards d’euros en 2022 (4,9 milliards d’euros en 2019).  
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B3. Comptes de l’ensemble des entreprises de 
transport en 2021 
 

Entreprise au sens économique 
 
Cette fiche mobilise des données comptables issues de la source Ésane (Élaboration des statistiques annuelles 
d'entreprise) de l’Insee. Les résultats portent sur l’année 2021, dernier exercice disponible pour les comptes 
d’entreprises à cette période de l’année. 
 
Depuis le millésime 2017, les résultats sectoriels agrégés sont élaborés à partir des données comptables des 
entreprises « au sens économique », telles que définies dans la loi de modernisation de l’économie de 2008 (LME). 
Le nombre d’entreprises présenté dans cette fiche, au sens économique du terme, peut donc différer de celui des 
entreprises au sens juridique (ou unités légales), présenté dans la fiche B1.  
Pour plus d’informations, voir l’encadré « Définition de l’entreprise » à la fin de cette fiche. 

 
Avec près de 230 milliards d’euros de chiffre d’affaires en 2021, les entreprises du secteur des transports 
et de l’entreposage ont réalisé 5,3 % du chiffre d’affaires des entreprises françaises (hors agriculture). Au 
sortir de la crise sanitaire de 2020, l’ensemble des soldes intermédiaires de gestion des entreprises de 
transport sont repartis à la hausse en 2021 : + 21,6 % pour le chiffre d’affaires et + 42,8 % pour la valeur 
ajoutée brute. Les investissements corporels bruts ont aussi augmenté à nouveau (+ 28,1 %). 
 
LES ENTREPRISES DU SECTEUR DES TRANSPORTS EXERCENT PRINCIPALEMENT DANS LA BRANCHE 
TRANSPORT 
 
Les entreprises du secteur des transports et de l’entreposage exercent l’essentiel de leurs activités dans la branche 
transport (92 % de leur chiffre d’affaires en 2021). Le chiffre d’affaires de la branche « transports et entreposage » 
de ces entreprises se répartit ainsi : 43 % en transport de marchandises, 17 % en transport de voyageurs et 40 % 
en autres services de transport. Certaines entreprises exercent d’autres activités secondaires en plus de leur 
activité principale. Par exemple, les compagnies aériennes de passagers réalisent 64 % de leur chiffre d’affaires 
en transport aérien de passagers et les 36 % restant dans d’autres activités (transport de marchandises, services 
auxiliaires de transports et secteurs hors transports) en 2021. De même, des entreprises dont l’activité principale 
n’est pas le transport réalisent une partie de leur chiffre d’affaires dans la branche transport : ainsi, en 2021, 11 % 
du chiffre d’affaires de la branche « transport routier de marchandises » est généré par des entreprises hors secteur 
transport (principalement dans le commerce, la fabrication d’autres produits industriels, la fabrication de matériels 
de transport et la construction). 
 
DANS UN CONTEXTE DE REPRISE DE L’ACTIVITÉ, LE CHIFFRE D’AFFAIRES DU SECTEUR EST REPARTI 
À LA HAUSSE EN 2021 
 
Le chiffre d’affaires (CA) des entreprises du secteur « transports et entreposage » a fortement progressé en 2021 
(+ 21,6 %) au sortir de la crise sanitaire, pour atteindre 230 milliards d’euros (figure B3.1). En comparaison, celui 
de l’ensemble des entreprises (hors agriculture) a proportionnellement moins augmenté (+ 13,7 %). En 2021, tous 
les grands secteurs des transports ont vu leur chiffre d’affaires croître, notamment ceux du transport de 
marchandises (+ 34,2 %). En particulier, le chiffre d’affaires du « transport routier de fret et services de 
déménagement » s’est accru de 12,2 %, sous l’impulsion des « services de déménagement » (+ 29,1 %). Dans le 
transport de voyageurs (+ 12,9 %), le chiffre d’affaires a augmenté dans tous les secteurs qui le composent, en 
particulier les « transports aériens de passagers » (+ 27,7 %). Le chiffre d’affaires des autres services de transport 
est également reparti à la hausse (+ 14,6 %), tiré notamment par celui de l’organisation du transport de fret 
(+ 20,5 %). 
 

En 2021, le transport de marchandises avec 97,0 milliards d’euros de chiffre d’affaires, représentait 42 % de 
l’ensemble des transports et entreposage (25 % pour le transport routier de fret et services de déménagement et 
17 % pour les autres transports de marchandises) - (figure B3.2). Les autres services de transport pesaient pour 
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34 % et le transport de voyageurs pour 24 % (le transport ferroviaire de voyageurs représentant à lui seul 10 % du 
chiffre d’affaires du secteur transports et entreposage). 
 
 
Figure B3.1 Comptes des secteurs des transports et entreposage en 2021 
Données provisoires 
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Chiffre d'affaires 55,0 24,0 8,9 4,2 12,5 5,4 3,4 97,0 56,8 77,7 17,4 35,0 229,6 

Production 61,4 31,6 9,3 4,1 11,6 4,8 3,4 94,9 55,4 76,5 17,3 34,2 232,8 

Consommations intermédiaires 35,1 16,5 4,5 2,3 8,8 2,9 1,8 58,7 35,5 46,3 5,7 26,9 140,1 

dont sous-traitance incorporée 2,5 0,1 0,8 0,4 0,9 0,4 0,2 7,2 6,8 16,8 0,9 12,4 26,6 
dont locations, charges 

locatives et de copropriété 3,5 0,9 0,1 0,4 1,7 0,4 0,2 8,8 3,6 4,0 0,6 1,4 16,3 

dont achats de carburant 2,3 0,002 0,2 0,3 1,5 0,3 0,1 9,8 6,8 0,7 0,0 0,5 12,8 

Valeur ajoutée brute (VAb) 26,3 15,1 4,8 1,8 2,8 1,9 1,5 36,1 19,9 30,3 11,6 7,4 92,7 

Charges de personnel 23,8 12,2 4,3 1,7 4,2 1,5 1,0 18,3 16,9 20,3 3,2 5,8 62,4 

Excédent brut d'exploitation (EBE) 3,8 2,7 0,8 0,3 - 1,3 1,3 1,0 17,2 2,5 8,6 7,5 1,3 29,6 

Bénéfice (+) ou perte (-) 0,2 0,8 0,1 0,2 - 2,0 1,0 0,8 13,4 2,0 7,0 3,6 1,4 20,6 
Investissements corporels bruts 
hors apports 15,0 9,5 2,2 0,3 s 0,8 s 7,4 s 6,1 3,0 0,9 28,5 

Nombre d'entreprises (en unités) 74 339 14 1 342 3 340 675 68 968 67 727 37 681 36 824 69 795 2 458 3 252 181 815 

Taux de marge = EBE/VAb 14,3 % 17,8 % 16, 2% 19,5 % - 46,9 % 67,3 % 66,2 % 47,6 % 12,5 % 28,5 % 65,1 % 17,8 % 31,9 % 

 

2021 / 2020 (champ 2021) 
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Chiffre d'affaires 12,9 10,8 5,7 9,3 27,7 7,6 20,0 34,2 12,2 14,6 10,7 20,5 21,6 

Production 13,0 11,2 5,9 9,3 29,5 8,4 20,1 34,4 12,2 15,0 10,6 20,3 21,6 

Consommations intermédiaires - 5,8 - 18,0 8,2 7,5 9,6 6,3 15,3 18,2 14,6 16,7 - 3,1 22,3 10,7 

dont sous-traitance incorporée - 13,5 21,0 - 25,4 9,6 - 14,2 - 8,7 12,7 15,4 15,8 23,0 - 39,1 36,0 16,2 
dont locations, charges 

locatives et de copropriété - 0,7 - 7,4 - 22,2 6,7 3,0 2,3 6,2 3,7 9,8 5,3 10,3 6,4 3,1 

dont achats de carburant 6,8 58,6 30,5 - 6,1 12,9 - 16,7 n. d. 3,9 - 2,7 - 1,5 - 24,5 - 0,2 4,1 

Valeur ajoutée brute (VAb) 54,2 82,0 3,9 11,6 203,2 11,9 26,3 72,7 8,1 12,4 18,9 13,5 42,8 

Charges de personnel 4,9 5,2 3,9 5,2 4,4 5,8 17,1 8,2 8,0 3,3 4,9 8,2 5,3 

Excédent brut d'exploitation (EBE) n. s. n. s. 57,4 150,8 - 58,5 59,6 33,2 428,9 16,9 67,5 30,9 62,9 927,0 

Bénéfice (+) ou perte (-) n. s. n. s. n. s. n. s. n. s. 90,1 42,3 n. s. 126,3 n. s. n. s. 107,1 n. s. 
Investissements corporels bruts 
hors apports 17,0 14,8 14,8 5,8 s - 18,1 s 73,0 s 18,6 13,1 44,0 28,1 

Nombre d'entreprises 2,8 16,7 - 0,5 - 4,0 1,0 3,3 3,2 7,5 7,7 25,5 4,3 3,3 11,6 

Taux de marge = EBE/VAb 46,7 pts 63,3 pts 5,5 pts 10,8 pts 295,9 pts 20,1 pts 3,4 pts 32,0 pts 0,9 pts 9,4 pts 6,0 pts 5,4 pts 27,5 pts 

 
Afin de faciliter les comparaisons entre 2021 et 2020, les données de 2020 ont été recalculées sur le contour et le champ 
d’entreprises de 2021. 
s : secret statistique ; n. s. : non significatif ; n. d. : non disponible. 
Champ : entreprises de France métropolitaine et des Drom. 
(*) Investissements corporels bruts hors apports. 
Source : estimations SDES d’après Insee-Ésane 
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Figure B3.2 Répartition sectorielle du chiffre d’affaires des transports et entreposage en 2021 
En % 

 
Source : estimations SDES d’après Insee-Ésane 
 
LES CONSOMMATIONS INTERMEDIAIRES ONT AUGMENTÉ EN 2021 
 
En 2021, les consommations intermédiaires (CI) ont crû (+ 10,7 %) pour s’établir à 140,1 milliards d’euros. Elles 
représentent 61,0 % des emplois du chiffre d’affaires (figure B3.3). Parmi elles, la sous-traitance incorporée (« cœur 
de métier ») et les achats de carburant représentent respectivement 11,6 % et 5,6 % des emplois du CA. Le poids 
des consommations intermédiaires rapporté au chiffre d’affaires est élevé dans le transport de voyageurs (63,8 %), 
notamment dans le transport aérien de voyageurs (70,1 %). Il est un peu moindre dans les autres services de 
transport (61,9 %) et dans le transport de marchandises (60,6 %). 
 
Figure B3.3 Emplois du chiffre d’affaires (CA) 2021 par grands secteurs 
En % 

 
Note de lecture : en 2021, dans les transports et entreposage, 5,6 % du chiffre d’affaires a servi aux achats de carburants, 11,6 % 
a financé la sous-traitance incorporée, 43,9 % les autres consommations intermédiaires, 27,2 % les charges de personnel et les 
11,8 % restants du CA ont été employés à d’autres charges (solde des emplois du CA). 
Dans le cas spécifique du transport des voyageurs, le chiffre d’affaires réalisé en 2021 n’a permis de financer que les consommations 
intermédiaires (achats de carburants, sous-traitance incorporée, autres CI) et seulement 83,6 % des charges de personnel. 
Source : estimations SDES d’après Insee-Ésane 
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Le secteur des transports de voyageurs est le seul grand secteur ayant enregistré en 2021 une baisse de ses 
consommations intermédiaires (- 5,8 %), tirée par celles du secteur ferroviaire de voyageurs (- 18,0 %) dans un 
contexte encore fortement marqué par les restrictions de déplacement liées à la crise sanitaire au 1er semestre. 
 
LA VALEUR AJOUTÉE BRUTE S’EST ACCRUE EN 2021 
 
À 92,7 milliards d’euros en 2021, la valeur ajoutée brute (VAb) a augmenté (+ 42,8 %) plus fortement que pour 
l’ensemble des entreprises hors agriculture (+ 14,1 %). Dans un contexte de rebond du trafic, tous les grands 
secteurs des transports ont enregistré des hausses de leur valeur ajoutée, après une année 2020 très affectée par 
la crise sanitaire. Le secteur le plus dynamique a été celui du transport de marchandises (+ 72,7 %). Le transport 
de voyageurs a aussi nettement progressé (+ 54,2 %), en particulier dans l’aérien et le ferroviaire. Le secteur des 
autres services de transport a aussi connu une croissance de la VAb (+ 12,4 %), en particulier pour les services 
auxiliaires de transport (+ 18,9 %). 
 
L’EXCÉDENT BRUT D’EXPLOITATION S’EST AMÉLIORÉ EN 2021 
 
Les charges de personnel (qui représentaient 67 % de la VAb en 2021) ont légèrement augmenté en 2021 
(+ 5,3 %). Elles ont progressé dans tous les grands secteurs en particulier celui du transport de marchandises 
(+ 8,2 %). 
 

La valeur ajoutée brute ayant crû bien plus rapidement que les charges de personnel, l’excédent brut 
d’exploitation (EBE) s’est fortement amélioré en 2021 pour atteindre 29,6 milliards d’euros contre seulement 
2,9 milliards d’euros l’année précédente. Il s’est amélioré dans tous les grands secteurs, en particulier dans le 
transport de voyageurs où il était négatif en 2020 (3,8 milliards d’euros en 2021 après - 5,5 milliards d’euros en 
2020). Au sein des transports de voyageurs, le sous-secteur le plus affaibli a été le transport aérien avec un EBE 
négatif, à hauteur de 1,3 milliard d’euros en 2021, bien moins déficitaire cependant qu’en 2020 
(- 3,2 milliards d’euros). Les transports de marchandises ainsi que les autres services de transports ont aussi vu 
leur EBE croître pour atteindre respectivement 17,2 milliards d’euros et 8,6 milliards d’euros en 2021 (après 
respectivement 3,3 milliards d’euros et 5,1 milliards d’euros en 2020). 
 
LE RÉSULTAT NET COMPTABLE EST REDEVENU POSITIF EN 2021 
 
La hausse de l’EBE explique en grande partie l’amélioration des comptes. Le résultat comptable des entreprises 
de transports et entreposage est passé de - 15,4 milliards d’euros (perte) en 2020 à + 20,6 milliards d’euros 
(bénéfice) en 2021. Tous les grands secteurs ont enregistré un résultat comptable positif y compris le transport de 
voyageurs (passé de - 13,4 milliards d’euros en 2020 à + 223 millions d’euros en 2021) : au sein de ce secteur, 
seul le transport aérien a enregistré une perte en 2021 (- 2,0 milliards d’euros). Le résultat du secteur du transport 
de marchandises est lui aussi redevenu positif : - 241 millions d’euros en 2020 puis + 13,4 milliards d’euros en 
2021. Il en est de même pour le secteur des autres services de transport qui a enregistré une perte en 2020 
(- 1,8 milliard d’euros) avant d’afficher un bénéfice de 7,0 milliards d’euros en 2021. 
 
LES INVESTISSEMENTS CORPORELS ONT ÉTÉ RELANCÉS EN 2021 
 
Les investissements corporels bruts hors apports ont crû en 2021 (+ 28,1 %) pour s’établir à 28,5 milliards d’euros. 
Les investissements ont particulièrement progressé dans le transport de marchandises (+ 73,0 %) pour atteindre 
7,4 milliards d’euros. Dans les autres grands secteurs, les investissements ont aussi été en hausse pour s’établir 
à 15,0 milliards d’euros dans les transports de voyageurs (+ 17,0 % par rapport à 2020) et à 6,1 milliards d’euros 
dans le secteur des autres services de transports (+ 18,6 %). 
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FORTEMENT AFFECTÉS PAR LA CRISE SANITAIRE EN 2020, LES TAUX DE VALEUR AJOUTÉE ET LES 
TAUX DE MARGE ONT AUGMENTÉ EN 2021 
 
Après une année de crise sanitaire qui avait fortement marqué le secteur des transports et entreposage, le taux de 
valeur ajoutée (VAb / CA) s’est nettement accru en 2021 (+ 6,0 points) du fait d’une progression de la valeur ajoutée 
brute supérieure à celle du chiffre d’affaires. Il atteint 40,4 % (figure B3.4), soit un niveau légèrement supérieur à 
celui de 2019 (40,0 %). Au sein du secteur, le taux du transport de voyageurs a augmenté de 12,8 points et celui 
du transport de marchandises de 8,3 points. Seuls les autres services de transport ont marqué un léger recul 
(- 0,7 point). 
 

Le taux de marge brute d’exploitation (EBE / VAb) de l’ensemble du secteur a également fortement progressé 
en 2021 (+ 27,5 points) pour s’établir à 31,9 % : il s’est amélioré dans tous les grands secteurs du fait d’un EBE 
nettement meilleur qu’en 2020, en particulier pour le transport de voyageurs qui avait enregistré un EBE négatif en 
2020. 
 

Le taux de marge nette d’exploitation (résultat courant avant impôts / CA) est redevenu positif en 2021 pour 
l’ensemble du secteur (7,9 % en 2021 après - 8,6 %). Le transport de voyageurs a quand même affiché un taux 
négatif en 2021 (- 4,9 %) en progrès néanmoins par rapport à l’année précédente (- 27,6 % en 2020) puisque le 
résultat courant avant impôts est passé de - 13,5 milliards d’euros en 2020 à - 2,7 milliards d’euros en 2021. 
 

Le taux d’endettement (emprunts rapportés au total de passif) a diminué en 2021 (- 4,5 points), les emprunts et 
dettes assimilées ayant baissé (- 2,9 %) tandis que le total du passif de bilan a augmenté (+ 9,1 %). Le taux 
d’endettement a particulièrement décru dans le transport de marchandises (- 8,8 points) avec des emprunts et 
dettes assimilées en net retrait (- 16,6 %) et un passif de bilan en hausse (+ 17,5 %). Il a aussi diminué dans le 
transport de voyageurs (- 2,8 points) et les autres services de transport (- 4,3 points). 
 
Figure B3.4 Principaux ratios économiques par grands secteurs en 2020 et 2021 
En % 

 
Taux de valeur 

ajoutée 
 

VAb / CA 

Taux de marge 
brute d'exploitation 

 

EBE / VAb 

Taux de marge nette 
d'exploitation 

 

Résultat courant 
avant impôts (*) / CA 

Taux d'endettement 
 

Emprunts, dettes 
assimilées / Passif 

 
2020 

(champ 2021) 2021 2020 
(champ 2021) 2021 2020 

(champ 2021) 2021 2020 
(champ 2021) 2021 

Transport de voyageurs 35,0 47,8 - 32,4 14,3 - 27,6 - 4,9 42,4 39,6 
Transport de marchandises 29,0 37,3 15,5 47,6 - 3,3 13,9 30,1 21,3 
Autres services de transport 39,7 39,0 19,1 28,5 - 0,7 9,6 44,8 40,5 

Transports et entreposage 34,4 40,4 4,4 31,9 - 8,6 7,9 41,4 36,9 
 
(*) : résultat courant avant impôts = résultat d’exploitation + solde des opérations en commun + résultat financier. 
Source : estimations SDES d’après Insee-Ésane  
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Définition de l’entreprise 
 
La statistique publique utilise la définition économique des entreprises 
www.insee.fr/fr/information/4226820 
 
Depuis 2013, l’Insee prend en compte dans l’élaboration de ses statistiques annuelles d’entreprises, la définition 
de l’entreprise au sens économique. Cette démarche s’inscrit dans le cadre d’une part de la loi de modernisation 
de l’économie (LME) du 4 août 2008 et d’autre part d’un règlement européen. Le décret d’application de la LME du 
18 décembre 2008 relatif aux catégories d’entreprises définit l’entreprise comme « la plus petite combinaison 
d’unités légales qui constitue une unité organisationnelle de production de biens et de services jouissant d’une 
certaine autonomie de décision, notamment pour l’affectation de ses ressources courantes », reprenant ainsi les 
termes du règlement européen n°696/93, adopté en 1993 à la suite d’une réflexion menée à l’échelle européenne 
sur les unités statistiques. Il précise également qu’« une entreprise exerce une ou plusieurs activités dans un ou 
plusieurs lieu(x). Une entreprise peut correspondre à une seule unité légale ». 
 
Une unité légale est une entité juridique identifiée par son numéro Siren, qui peut être un entrepreneur individuel 
ou une société exerçant une fonction de production indépendante. 
 
Conformément aux engagements pris auprès d’Eurostat, depuis le millésime 2017, les données sur les 
caractéristiques comptables et financières des entreprises sont entièrement diffusées selon cette approche. Pour 
ce faire, les instituts de statistiques européens ont mis en œuvre une nouvelle technique dite de « profilage ». Il 
s’agit d’établir la liste des unités légales appartenant à un groupe qui composent une entreprise, pour délimiter le 
contour de l’entreprise au sens économique, puis de définir ses caractéristiques (chiffre d’affaires, valeur ajoutée, 
effectifs employés, activité principale exercée, etc.). 
 
Le secteur des transports et de l’entreposage 
 
La mise en œuvre de la définition économique des entreprises conduit à rattacher des unités légales des transports 
et de l’entreposage à des entreprises d’autres secteurs et à intégrer des unités légales ne relevant pas des 
transports et de l’entreposage à des entreprises des transports et de l’entreposage (effet de réallocation sectorielle). 
Au sein d’un groupe, les productions ou chiffre d’affaires de certaines unités légales peuvent se retrouver en partie 
dans les consommations intermédiaires d’autres unités légales du groupe. Cela conduit, pour l’entreprise profilée 
regroupant plusieurs unités légales reliées par ces flux, à une disparition de ces flux dans ses comptes (effet de 
consolidation des flux intra-groupe pour les variables dites « non additives »). 
 
D’après le dernier Insee Références Les entreprises en France, en 2020, on compte 174 900 unités légales actives 
rattachées à des entreprises des transports et de l'entreposage au sens de la définition économique : 160 200 sont 
des unités légales indépendantes et 14 700 sont des filiales d’une entreprise des transports et de l’entreposage 
organisée en groupe. Parmi ces filiales, 8 300 ont une activité principale relevant des transports et de l'entreposage 
tandis que 6 400 (44 %) exercent une activité ne relevant pas des transports et de l’entreposage. 
C’est sur ce champ que sont produits les résultats économiques et financiers de la fiche B3. 
 
À noter, par ailleurs, que 2 000 unités légales dont l’activité principale relève des transports et de l'entreposage 
sont filiales d’entreprises organisées en groupes d’autres secteurs. 

 
  

https://www.insee.fr/fr/information/4226820
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/6667157/ENTFRA22.pdf
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